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L de i0 
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De: FOUT, GVIR de la commission de la pro- 
Jucuon industrie‘le; Abelin, rapporteur pour 


avis de la commission des finances. 

Fu Ksion générale: MM. Bergasse, Les- 
Ps, Julian, Lacoste, ministre de l'industrie 
et du commerce : Finet, rapporteur pour 
avis; le rapporteur. _— Clôture. 

Art. 1*: M. Greffier. — Adoption. 


Art. 2, 
No ‘dement de MM. Julian et Chambhei- 
re MM. Julian, le rapporteur, le ministre 
Var industrie et'du commerce, — Rejet de 

amendement et adoption de l’article, 








Art. 3. 

Amendements de M. Chambeiron et de 
M. Gazier, soumis à discussion commune: 
MM. Chambeiron, Gazier, Leenhardt, pré- 
sident de la commission; Abelin, rappor- 
teur pour avis; Bergasse, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce. — Rejet, au scru- 
tin de l'amendement de M. Gazier. 

Amendement de M. Joubert: MM. Joubert, 
le rapporteur, Abelin, rapporteur pour avis; 
Genest, Gazier. — Report de l'amendement 
à l'article 4. 

Adoption de l’article 3. 

Art. 4. 

Amendement de M. Degoulte: MM. De- 
goutte, le rapporteur, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, le président de la com- 
mission, — Rejet de la première partie de 
l'amendement. — Scrulin sur la seconde 
partie: pointage. 

Amendement de M. Joubert: M. le rap- 


‘porteur. 


Décision de rése”ver l'article. 

Art. 3. 

Amendement de M. Leenhardl: MM. le 
résident de la commission, le ministre de 
‘industrie et du commerte, Fagon, Gazicr, 


Bergasse, — Adoption de l'amendement et 
de l'arlicle modifié. 
Aït, 6. 


Amendement de M. Lespès, tendant à la 
suppression des articles 6, 7, S el 9: MM. 
Lespès, le rapporteur. — Rejet, 

Demande de renvoi à la commission: 
MM. Louvel, le président de la commission. 
— Rejet 

Adoption de l'article. 

Art. 1 à 9. adoplion. 

Art. 10° M. Greflier. — Adoplion. 

Art, 11 et 12: adoption. 

Art. 13. — Elat A: adoption. 
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Art. 11: adoption. 
Renvoi de la suite de la discussion: MM. 
le président de la commission, le président, 
8. — Règlement de l'ordre du jour. 


9. — Avis conformes du Conseil de la Répur- 
blique. 
10. — Demand®s d’interpellation. 


11. — Rappel d'inscriptions d'affaires sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat. 

12. — Dépôt de projets de loi. 

13. — Dépôt d'une lettre rectilicative. 

14. — Dépôt de propositions de loi. 

15. — Dépôt de propositions de lai transmises 
par le Conseil de la République. 

16. — Dépôt de propositions de résolution. 

17. — Dépôt de rapports. 

18. — Dépôt d'avis. 

19. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et und 
heures 


ie 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été afliché et 
distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 
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de de 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. La commission des ter- 
riloires d'outre-mer demande la discussion 
d'urgence de son rapport n° 7982 sur à 
proposition de loi de M. Duveau tendant 
à définir l’origine des fonctionnaires re- 
levant du ministère de la France d'outre- 
muer, pour la détermination des droits à 
congé administratif æt à perception ‘des 
indemaités dites de dépaysement où 
d’éloignement. 

Il va être procédé à l'affichage et À la 
notification de la demande de discussion 
d'urgt ice, 


so Bliss 


DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE 


DEPOT, AVEC 
D'URGENCE, 
LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Wiatte, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à modifier 
le taux du salaire de base servant à cal 
culer les prestations familiales des tra- 
vailleurs indépendants. 

La praposition sera imprimée sous le 
n° $046, distribuée et, s'il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission ‘du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
lim nl.) 

]l va être procédé À l'affichage et à 
Ja notification «de la demande de discussion 
d'urgence. 


sb se 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE ‘RES0- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cam- 
phin, avec demande de discussion ‘d’ur- 
gence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ‘ordonner 
aux Charbonnages-de France de payer 
aux mineurs Jockoutés de Courrières une 
indemnilé correspondant à 75 p. 400 de 
leur salaire. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 845, distribuée ét, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de * 
production industrielle, (Assentiment:) 

Il va être procédé à l'affichage et à 
Ja notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

J'ai recn de M. Triboulet, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposilion 


de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à fixer d'urgence le prix du blé 
pour Ja récolté 1949. en se conformant 


aux calculs prévus par le décret du 22 murs 
1947 « 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8051, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
renvovée à la commission de 


etes 
OSitIon 


l'agriculture. {Assentiment.) 

Il va être prorédé à l'affichage #æt à 
ja notification de la demande de discussion 
d'urre 


ET per 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M, le président. J'ai recu de la com- 
mission de Vagricullure une ‘demande 
tendant à provoquer l'arbitrage de l’Assem- 
bite sur l'avis défavorable donné par M. le 





président du conseil à la demande de dis- 


cussion d'urgence des conclusions de son 


rapport n° 78% sur les propositions de 
loi : %° de M. Waldeck Rochet æt plu- 
sieurs de ses tcollègues, tendant à com- 
pléter le décret du 22 mars 1947 portant 
fixation du prix du blé par l'institution 
d'un prix différentiel en faveur des pe- 
tits et moyens producteurs; 2° de M. Gé- 
rard Vée et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'institution d’un prix difléren- 
tiel du blé, 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office «en tête Ge l’ardre du 
jour du prochain jour de séance. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU 
JOUR D’UNE DISCUSSION D'URGENCE EN 
DEUXIEME LECTURE 


M, le président. Le rapport de la com- 
mission de la justice ét de tégislation 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi 
tendant à modifier la législation relative 
aux allocations de logement a élé mis 
en distribution aujourd’hui. 

Cette affaire ayant été adoptée par FAs- 
semb'ée nationale en première tecture, 
après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera, côn- 
formément à l'article 66 bis du règle- 
ment, inecrite d'office en tète de l’ordre 
du jour du prochain jour de sémce. 


PET put 


REPARTITION DES MATIERES PREMIÈRES 
ET PRODUITS INDUSTRIELS 


Discussion d’un mojet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion: EL du projet de loi fixant 
les modalités de la prise en charge par 
l'Etit de l'exécution des tâches ‘de répar- 
tition des produits industriels ; #. du pro- 
jet de loi portant modification à la loi 
n° 48-1991 du 31 décembre 1948 portant 
financement des services assurant la ré- 
partition des matières premières æt pro- 
duits industriels (n°s 7127-7898-7528-7 137- 
7967). 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce: M. Bouflandeau, 
directeur à Tladministration centraie; 
M. Beau, contrôleur général, 

Pour assister M. le ministre des finan 
ces et des affaires économiques: M. Der- 
rien, administrateur civil à da direction 
du budget. 

Acte est denné de ces congnumicalions. 


La parole est à M. Mauroux, rapporteur 
de la commission des «affaires économi- 
ques. 


M. Fernand Mauroux, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, Ja loi n° 48-499 du 
31 décembre 1948 avait décidé que l'O. C. 
R. P. 1. cesserait de fonctionner à dater 
du 1° avril 1948 et que la taxe sur J'éner- 
gie, destinée à alimenter le fenctionne- 
ment de cet office, cesserait d'être per- 
que à dater du 1° juillet suivant. 


Mais le Gouvernement, le 44 avril der- 
nier, avait déposé un projet de loi pré- 
voyant le passage des services de répar- 
tition dans divers ministères et proro- 





geant la perception de la taxe guy ve 
gie jusqu'au 15 septembre prochain, rs 
Après examen de ce projet de loi Y 
commission des affaires économiq, 
pee qr rapport n° 7127 
grandes lignes du projet du Gouver 
ment et précisait en outre qu'elle "en 
tait de ce projet de loi pour décider “ 
les quelques répartitions restant ps 
à exécuter fassent l’objet d’une public 
qu’elle estimait. indispensable. gs 


Postérieurement à ce rapport, Je Ge 
vernement déposait un nouveau projet 
I estimait qu'en raison des incer title 
du maintien des tâches de la répartition 
il convenait de proroger une nouvelle pe 
JO. €. R. P. I. et de continuer à percevoir 
la taxe sur l'éfergie jusqu'au 1° Pete, 
bre prochair. Ke 

La commission des affaires économiques 
n'a pas cru devoir accepter cette nouvelle 
proposition du Gouvernement. L'Assem. 
blée ayant manifesté sa ferme volonté de 
mettre fin à l'existence de TO.CRPI. h 
commission à estimé qu'elle ne pouvait 
pas l'inviter à revenir sur sa décision et 
à accepter la proposition du Gouver 
ment. ; 

Après nouvel examen, elle décidait que 
pour régulariser une situation quu se trox 
vait être en marge de la loi, il convemi 
d'accepter la prorogation de l'O. C. RP. 
jasqu'au 1% août, mais qu’en ce qui cor 
cerne la perception de Ja taxe sur l'énergie, 
ele pouvait fort bien n’ètre prorogie qu 


otre 
OMiques dé. 
acceptant leg 


jusqu’au 30 septembre. En effet, les arrié 


rés de perception de cette ‘axe, pour ls 
mois de mai et juim doivent suflire au 
dépenses du fonctionnement de l'OCR 
P. I. jusqu’à la date du 1° août. 


Dans ces conditions, le total des ressom 
ces inscrites au tableau annexé au rappot 
supplémentaire, se trouvait être un pa 
inférieur à ce qu'avait prévu le Gouver 
ment. 

Si nous avons dû proposer de proroge 
jusqu’au 30 septembre, plutôt que ji 
qu'au 15 septembre, la gerception de celle 
taxe, c'était pour compenser les délicis 
qui ne manqueraient de se produire & 
fait que la taxe n’est plus perçue depui 
le 1er juiilet. 

Le Gouvernement avait l'intention, po 
permettre de garder une certaine souples® 
dans l'exécution, de mairitentr l'organisme 
existant. Nous pensons cependant, et no 
le disons au nom de Ja commission d 
affaires économiques, que l'on eût M 
depuis quelques mais, supprimer quelque 
répartition, en particulier celles du char 
bon. Nous le disions déjà dans notre pe 
mier rapport. 

Le Gouvernement ayant indiqué hk 
même que la suppression .de 720 ageik 
pouvait être envisagée d'ici Le 1% nov 
bre, la commission a pris acte de cette dà 
claration et a prévu dans son projet qu 
ces agents seraient, de toute facon, ct 
ciés d'ici cette date. 

Par contre, elle admis que 953$ agit 
sur les 1.678 dont l'intégration aval © 
prévue, soient transférés dans les S# 
vices des ministères du commerce el À 
l’industrie, des finances æt des affa 
économiques et de l'intérieur, en quil 


d'agents contractuels dont le licenciemefl 


pourrait être eflectué au fur et à mesi” 
de la disparition des tâches de répartit0b 

La commission, d'ailleurs, a SH Te 
une disposition du premier grojet 401 
nemental, en vue de permettre, Si * 
trouvait parmi ce personnel des 44% 
particulièrement qualifiés pouvaat u8 D? 
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CE / = J; : x 
atre licenciés par prisrilé, de tenir compte. 
des services rendus par ces fonctionnaires. 
La chose est d'autant plus possible que 
480 agents sont encore payés sur les res- 
sources de l’0.C.R.P.L et affectés à des tà- 
ehes permanentes du ministère de l'éco- 
nomie nationale ou du ministère du com- 
merce et de l'indutsrie. - 


Nous assistons ainsi à une sorte de liqui- 
dation de l'état de choses ancien. Il faut 
nous en réjouir, car les dispositions que 
nous prenons pour assurer la liquidation 
de l'O.C.R PI. n’ont pu l'être que parce 
wune certaine abondance est revenue 
dans notre pays, d’une part grâce à l’ac- 
croissement de la production, d'autre part 
erâce à l'appui que nous recevons par l’in- 
rmédiaire du plan Marshall. 


Est-ce à dire que la situation soit désor- 
mais définitivement éclaircie et que nous 
ouvons en quelque sorte laisser faire et 
Lisser passer ? Nous ne sommes plus, 


_eertes, dans la période des grands plans 


et des grandes combinaisons envisagés un 
certain moment dans une loi qui fut vatée 
ici, 

Nous ne pouvons plus aujourd'hui, 
comme nous eussions pu le faire dans le 
cadre de ces plans, définir directement nos 
ossibilités de normalisation, inviter les 
industriels à se regrouper par la voie de 
la répartition; bref, nous ne pouvons plus 
imposer de solutions. Il nous faut agir par 
les voies de la persuasion et de la liberté, 
avec la préoccupation d'empêcher le retour 
de la péourie ancienne et de nous parer 
soit contre des incidents internationaux, 
qui nous supprimeraient des. ressources, 
soit contre un ralentissement de notre acli- 
vité à l'intérleur, à la suite de la politique 
fiscale que nous sommes, à l'heure 
actuelle, obligés de continuer et de subir. 


Dans ces conditions, c’est une politique 
nouvelle qu’il faut développer. 


I faut arriver, comme cela a été fait 
d'ailleurs dans certaines régions, à faire 
en sorte que, grâce à l'accord des indus- 
triels, disparaissent désormais toutes mesu- 
res de contingentement de la répartition. 
C'est le cas, par exemple, dans le Sud- 
Ouest, pour re distributions d’énergie 
électrique, 


_frice à la discipline acceptée par les 
industriels, on a pu éviter des fermetures 
d'usines. Sur certains plans, celui de la 
distribution des carburants en particulier, 
des mesures pourraient être prises pour 
nous prémunir si nous retombions dans 
une période de pénurie, contre le retour 
de la répartition. 

Elles l'ont été en Angleterre, par exem- 
ple, par la coloration des carburants ré- 
Servés aux prioritaires; en Hollande, elles 
sont plus dures, puisque certanes utilisa- 
lions des carburants ne sont plus admises. 

Nous n’en sommes pas là, mais nous 
avons néanmoins, pour revenir à une poli- 
tique de productivité, au bon emploi des 
Malières, de nouvelles positions à définir. 

L'orientation est amorcée et nous de- 
Mandons au Gouvernement de prendre ré- 
Solument les orientations voulues, non pas, 
certes, pour imposer de nouvelles disci- 
Plines, mais pour nous prémunir d’une 
Manicre définitive, avec l'appui volontaire 
des industriels, contre tout retour de Ja 
Pénurie, en assurant la persistance de 
cêlle liberté éminemment souhaitabte dont 
Nous jouissons aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 


_M. le président. La parole est à M. Finel, 
Tapporleur pour avis de la commission de 
à production industrielle, 





M. Maurice Finet, rapporteur pour avis 
de la commission de la production indus- 
trielle. Mesdames, messieurs, les Français 
ont toujours été épris de libéralisme. Le 
seul énoncé des lettres O. C. R. P. L évo- 
que pour eux contrainte, démarches, pé- 
nurie. 

La prolongation ou la survie de l'office 
central leur semble une mauvaise plaisan- 
terie ou un attachement à des formules 
qui semblent désuètes ou erronées. A plu- 
sieurs reprises, la commission des affaires 
économiques a manifesté son sentiment 
dans des rapports minutieusement prépa- 
rés par les soins de M. Mauroux. Sur ces 
rapports, la commission de la production 
industrielle a dû formuler des avis qui 
étaient semblables au fond, s'ils s'en dif- 
férenciaient dans le détail. 

Il faut noter que plus les prolongations 
se sont faites nombreuses, plus nos as- 
semblées se sont montrées réticentes, ex- 
primant même quelquefois avec xéhé- 
mence leurs sentiments à l'égard d’une 
organisation de guerre à forme paraéla- 
tique. 

Nous devons, pour être objectifs, exa- 
miner avec calme notre situation écono- 
mique. 

Sommes-nous, en toutes matières pre- 
mières, suffisamment pourvus pour nous 
permettre d’en user en toute liberté, sans 
restriction aucune ? Pouvons-nous, sans 
crainte et avec une absolue bonne foi, 
affirmer que les restrictions sont termi- 
nées; que nous sommes libres d'user à 
notre guise, sans aucun contrôle, de 
toutes les matières prermières, suivant la 
fantaisie de chacun ? 


Nous ne le croyons pas. 


IL faut que nous comprenions que c’est 
à tous les échelons nationaux de Ja pro- 
duction que doit s’accomplir cet effort 
de meilleure utilisation des produits in- 
-dustriels de base. 

Ces tâches de répartition des produits 
industriels doivent disparaître dans peu 
de temps. Mais il appartiendra à la na- 
tion tout entière de choisir une politique 
économique et industrielle qui lui évitera 
le retour de pareils événements. 

C'est dans notre persévérance à moder- 
niser nos moyens de production, dans 
l'utilisation rationnelle des matières pre- 
mwières nationales et internationales que 
nous créerons cette industrie prospère qui 
nous fait tant défaut. 

Nous devons être réalistes, nous féliciter 
des efforts de normalisation et d’organisa- 
lion scientifique qui pénètrent chaque 
jour plus avant dans nos industries. 

Sont-ils en rapport avec les progrès que 
nous attendons de nos diverses indus- 
tries ? 

Nous aurions voulu voir établir chaque 
année le bilan du travail effectué en vue 
de moderniser et équiper nos diverses in- 
dustries nationales, définir les étapes des 
efforts à faire et le temps nécessaire à leur 
réalisation. 

La question dominante du présent projet 
de loi semble être la régularisation du sort 
des 1.678 agents de cette organisation qui 
ne restent plus que 958 au dernier projet. 
Disséminés dans diverses administrations, 
ils continuent la liquidation de services 
de guerre; mais il semble que nous sou- 
haitons voir disparaître très rapidement 
ces inconvénients par l'aménagement et 
l'exploitation complète de toutes les bran- 
ches de notre activité nationale. 

Nous désirons, s'il doit rester quelques 
spécialistes de la répartition, que eeux-ci 
soient les animateurs et les conseillers 
de la meilleure utilisation des produits i3- 





dustriels, que disparaissent toute fantaisie 
dans leur utilisation et tout égoïsme qui 
les détournerait de leur meilleur emploi: 
l’amélioration du potentiel économique et 
social de la nation. 

C’est sous ces réserves que votre com- 
mission de la production industrielle 
donne un avis favorable au rapport pré- 
senté au nom de Ja commission des af- 
faires économiques. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Abe- 
lin, rapporteur pour avis de la commission 
des fiances. : 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis 
de la commission des finænces, La com- 
mission des finances, elle aussi, a vu sans 

laisir la prolongation de l'O. C. R. P. I. La 
oi du 31 décembre 1918 en décidait ce- 
pendant la suppression, et la lenteur ap- 
portée à la liquidation de F'O.C.R.P.I. est 
apparue à la commission des finances 
comme regrettable. 

Cependañt, la commission a reconnu les 
efforts faits par le Gouvernements pour 
réduire le personnel de répartition dans 
des proportions importantes. 

La commission des affaires économiques 
n’a pas retenu totalement le projet du 
Gouvernement, et elle a eu en cela un cer- 
tain mérite puisque quelques-uns de ses 
membres les plus éminents n'avaient pas 
été tout à fait d'accord avec les disposi- 
tions proposées par M. Louvel, président 
de la commission de la production indus- 
trielle, et par la commission des finances, 
et qui ont été reprises dans la loi du 31 dé- 
cembre 1948. 

La commission des affaires économiques 
a donc eu le mérite d'accepter des dispo- 
sitions qu’elle n'avait pas elle-même pré- 
sentées. Elle ne pouvait admettre un nou- 
veau projet gouvernemental qui proro- 
geait, une fois de plus, l'Office central de 
répartition des produits industriels, dont 
le sort avait été réglé par une loi . 

La commission des finances rend hom- 
mage au projet élaboré par la commission 
des affaires économiques. Elle estime que 
les dispositions adoplées par elle sont rai- 
sonnables. 

Deux catégories d'agents sont prévues, 
les uns qui seront définitivement intégrés, 
les autres dont le contrat qui les liait à 


l'O. C. R. P. I. sera repris par l'Etat pour 
un temps très limité. 
Nous savons, d'ailleurs, que M. le mi- 


nistre de. l’industrie et du commerce es- 
time qu'il ne sera pas nécessaire de main- 
tenir jusqu’au 1% novembre prochain les 
720 agents de la deuxième catégorie. C'est 
là un chiffre maximum et il est fort pos- 
sible que le Gouvernement obtienne un 
résultat plus rapide, ce dont nous le 
féliciterons. 

La commission des finances ne pourra 
pas accepter, lorsque viendra tout à 
l'heure la discussion des articles, des 
amendements qui tendent à éviter que la 
date limite du {* eovembre prochain, pré- 
vue pour le licenciement des 720 agents 
de la deuxième catégorie, ne soit défini- 
tive, et donc envisager une proprogation 
possible. 

Par contre, la commission des finances 
atlend du Gouvermement l'assurance que 
la date limite du 30 septembre, prévue 
pour la perception de la taxe sur l'éner- 
gie, permettra d'assurer le financement 
des services de répartition jusqu'à la fla 
de l’année en cours. 

Le financement prévu est déjà un peu 
complexe, puisque, après avoir suspendu 
le {°° juillet la perception de la taxe, on la 
reprend maintenant sans savoir tres bien 
si elle pourra ètre appliquée pour la pé- 
riode intermédiaire et à quels redevables,, 
et quel en sera le rendement, 
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‘ Au moins cenvient-il que la date limite 
que nous allens fixer soit définitive et ne 
puisse être remise en question. 

Enfin, la commission des finances n’ap- 
prouvera pas les propositions qui pour- 
raient être faites d’un certain côté de l’As- 
semblée pour la eréation d’un cadre latéral 
au sein du ministère du commerce et de 
l’industrie. 

En effet, si nous donnons avis favorable 


au rapport présenté par la commission des 
affaires économiques, c’est parce qu’elle 
veut voir résolument appliquer les disposi- 
tions de la loi du 31 décembre 19,48, et 
qu’elle considère le système proposé 
comme essentiellement provisoire. 

La constitution d’un cadre latéral au sein 
du ministère du commerce et de l'indus- 
trie donnerait l’impression que nous vou- 
lons faire du définitif, que nous aurions 
simplement déplacé la question et que des 
agents dont la nécessité n’est plus recon- 


nue seraient engagés d’une façon perma- | 


nente au sein du ministère. 

La commission des finances est d'autant 
plus surprise de certaines pass que, 
dans la nuit du 3t décembre 1%48, l’hono- 
rable M. Ramette, qui représente le groupe 
politique d’où elles Cmanent, considérait 
que la répartition ne répondait plus à au- 
cune utililé, qu'en tout cas elle devait 
être confiée aux organismes professionnels, 
aux termes de la loi d'avril 1946, dite loi 
Marcel Paul. 

Il faut voir le problème en face. A l’épo- 
que, la répartition était encore nécessaire 
pour certains produits. Elle l’est encore 
pour quelques-uns, mais après avoir dé- 
claré que la répartition était inutile et les 
organismes répartiteurs superflus, il ne 
faudrait pas maintenant vouloir normali- 
ser le système pour défendre, en toutes 
circonstances, les intérêts de certains 
agents, contrairement peut-être à l'intérêt 
néral. 

La dernière recommandation de la com- 
mission finances sera que lon ne 
reparle pas de l'O. C. R. P. I. tous les 
trois mois. Depuis très longtemps il est 
devenu un thème habituel de nos diseus- 
sions et revient comme une sorte de leit 
motiv, et nous ne tcrminons pas une Ses- 
nous ne partons pas en vacances, 
sans avoir « définitivement » fixé son ré- 


2e 
£! 


des 


SION 


oime 
£Ime, 


Cette fois-ci, profitons de circonstances 
meilleures, de cette amélioration de Ja pro- 
duction qne soulignait tout à lheure 
M. Mauroux, pour faire du définitif. Le pro- 
visoire, dans ce domaine, a certainement 
assez duré, (Applaudissements au centre, 
à droile et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, Ja parole est à M. Bergasse. 


M, Henry Bergasse. Mesdames, mes- 
sieurs, nous veterons le projet de loi qui 
nous est soumis, bien que nous n'em 
approuvions pas toutes les dispositions. 
Jout à l’heure notre collègue Joubert dé- 
posera un amendement à l’article 3, et au 
cours de la discussion des articles, nous 
demanderons à M. le rapporteur quelques 
précisions qui nous paraissent nécessaires. 

Mème si vous n’aviez pas, pour voter ce 

projet de Jni, toutes les bonnes raisons 
qu'ont développées nos rapporteurs, vous 
devriez le voter au moins par lassitude, 
_ En effet, c’est la dixième fois, M. Abe- 
lin le rappelait il y a un instant, qu’après 
avoir retardé ertte échéance, on supprime 
définitivement VO. €. R. P. I. en proposant 
des mesures pour l'intégration du person- 
pel licencié. 





D'ailleurs, la suppression de l'organisme 
et l’intégration du personnel ne sont plus 
actuellement en cause, car elles ant été 
définitivement votées le 31 décemibre 1948, 
et l’on s'étonne, comme vient de le dire 
M. Abelin, d’être obligé de veuir ici quel- 
ques mois après en discuter à nouveau. 

Je rends particulièrement hommage au 
courage et au labeur de M. Mauroux, qui, 
en trois jours à peine a réalisé ce qu’en 
trois ans nous n’avions pas obtenu. 

Je l'en félicite, parce qu'il a à la fois 
réglé le sort de FO. C. R. P. E, ce qu'il 
fallait faire, et soucieux du sort des fonc- 
tionnaires qu'il était obligé de eongédier, 
leur a assuré provisoirement un emploi ou 
en tout cas un congédiement décent. 


Vous m'excuserez d’insister sur un point 
qui m’apparaît tout de même important. 


Il a fallu dix lois, et ceci doit constituer 
un test et une leçon pour l'avenir, pour 
décider une mesure que déjà en 1947 taut 
le monde ici déclarait urgente. 


En effet, le 28 mars 1947, le rapporteur 
de l’époque, M. Palewsky, déclarait à la 
tribune que la loi du 26 avril 1946, pre- 
mière en date, disposait que six mois 
après sa promulgation devraient être ter- 
minées les opérations nécessaires à La dis- 
solution de l'O. C. R. P. L Or, il n’en à 
rien été. 

« Je me borne », disait-il, « à constater 
une fois de plus la carence des services 
gouvernementamx qui n’ont pas appliqué 
les volontés expreses exprimées par le 
législateur. » 

A quoi des applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite 
wontrèrent que l’Assemblée à peu près 
unanime considérait comme trop éloi- 
ægnée à la date limite, du 31 mars 1948, et 
d'accord avee le Gouvernement on ramena 
le terme au 30 septembre 1947. 


Mais hélas, ce n’était pas fini. La date 
limite déjà reculée de six mais, reportée 
ensuite au 31 mars 1947, puis au 30 sep- 
tembre 1947 est à nouveau reculée au 
31 mars 1948, puis successivement au 
31 juillet, au 15 août et au 15 septembre 
1948, et finalement, quelques jours avant 
l'échéance, au 31 décembre 1948. 


C’est alors que votre Assemblée en ayant 
assez, déclarait que, cette fois, l'O. C. R. 
P. LL. devait mourir, et qu'on devait exé- 
cuter ce phénix qui semblait, indéfimi- 
ment, renailre de ses cenüûres. 


Nous touchons donc au but, mais nous 
devons de tout cela tirer une leçon que, 
très modestemeñt, je me permets mainte- 
nant d'exposer à la tribune. 


Alors que la commission, le Gouverne- 
ment et l’Assemblée étaient tous d'accord 
pour régler définitivement le sort de 
l'O, C. R. P. L., ii est triste à penser que 
pendant plus de deux ans ils se sont heur- 
tés à la résistance victorieuse des fonc- 
tionnaires eontre le :ïicenciement ou 
l'intégration. 

C’est à celte résistance victorieuse des 
fonchonnaires que je m'en prends au- 
jourd’'hui, en rappelant à l’Assemblée que 
le Gouvernement, fidèle à sa promesse, 
avait, dès le 14 avril, déposé un projet de 
lei portant le n° 7127 lequel réglait, selon 
des modalités à peu près analogues à 
celles que propose ja commission des affai- 
res économiques, l’intégration des services 
de VO. C, R. P. FE dans le ministère de 
l’industrie et du commerce. 


Mais par on ne sait quel miracle, alors 


que ce projet aurait pu être rapporté en 
quelones jours, comme vient de le faire 











3 bien. 
M. Maaroux, nous avons bien failli avoir 
une nouvelle loi, portant le n° 7g0s qui, 
elle, prolongeait tout simplement ro. 
R. P. L, contrairement à la décision wna- 
nime adoptée le 31 décembre 1948, jus 
qu'au 31 décembre 1949. 


C’est contre cela que, tous ensemble 
nous avons réagi, et c’est pour cela que 
nous avons adopté en commission le pro. 
jet qui vous est soumis. 


Mesdames, messieurs, il n’est pas admis. 
sible que se produisent, dans un Et 
organisé, des résistances pareilles À la 
loi. Il n'est pas admissible que des fone. 
tionnaires puissent ainsi, pour prolonger 
leur vie, et bien que leur fonction ne pi. 
raisse plus utile, imposer ici en quelque 
sorte leur volonté au législateur, contre ja 
volonté de celui-ci. 


I est incontestable que, depuis des 
mois, nous aurions dû voir disparaitre cet 
organe que lPon considérait comme inutile, 
et nous nous sommes heurtés à la volonté 
de ceux qui occupaient certains postes, et 
qui défendaient leur maison, 


Vous me permettrez de le regretter. Ce 
n’est, hélas! pas le seut cas. Nous avons 
d’autres exemples de ce genre, et vous ne 
m'en voudrez pas de vous em citer un. 


L'article 2 de la loi de nationalisation 
d’Electricité de France, du 8 avril 146, 
faisait une obligation à cet organisme de 
mettre en place les secteurs de production 
et de distribution, grâce à une loi qui, elle 
aussi, devait être votée avant le 21 mars 
1947. 

Or, non seulement cette loi n’a été ni 
déposée, ni votée, mais Electricité de 
France à substitué sa volonté d'une direc. 
tion unique et sans secteurs, et cela dure 
depuis trois ans. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

Ce ne serait encore rien. IE y à mieux 
que cela. 

Le f* janvier 1949, c'est-à-dire À une 
date très rar prochée de celle où nous avons 
voté, aussi, la suppression de FO.C.RP.I, 
une loi sur les crédits affectés à Electricité 
de France et à Gaz de France faisait a 
Gouvernement une obligation que, pour 
ma part, je m'excuse de trouver un peu 
curieuse au point de vue juridique. 

H était stipulé, à l’article 3, que le Gou- 
vernement devrait « prescrire à Electricité 
de France la mise en place définitive des 
secteurs de production ». 


Ainsi, mesdames, messieurs, peut-être 
pour la première fois dans lhistoire de 
la législation française, on voyait un gou- 
vernement prescrire par une loi l’applica- 
tion d'une loi précédente à Jaquelle un 
organisme para-étatique avait refusé de 5€ 
soumettre. 

Cela n'est pas admissible, d'autant plus 
que nous avons connu par la suile un 
autre type de résistance infiniment curieux. 

Après avoir voté cette loi et admis que, 
désormais, il fallait que les secteurs de 
production fussent, dans les trois moi, 
réalisés au sein dElectricité de France, 
an à soudainement constaté que, par 1€ 
cspèce de tour de passe-passe — je re 
peux appeler les choses autrement — 0 


a, dans une loi n° 7245, visant diverses 
dispositions économiques et financicres, 


absolument étrangères à Ja question. in 
troduit un article 36, concu dans un style 
sybillin, d'après lequel les délais de SX 
mois et trois mois prévus par les articles 
3 et 4 de la loi du 1*% janvier se trouvaient 
tout bonnement reporiés à um an. 


I a fallu toute la vigilance de notre 
collègue M. Louvel pour dénoncer ce <trat4- 
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Re EST 2 

sème, lequel tendait à perpétuer un état 
de choses dont une loi votée par vous tous 
avait décidé la fin. DR 

Je ne VEUX pas faire à M. le ministre un 
procès de tendance: Mais, je le répète, ces 
ljoces-à ne sont pas admissibles. 

n n'est pas possible 4 des fonction- 
nires qui luttent pour eur conservation 
s'opposent aux lois et cherchent à les neu- 
jraliser par Surprise. 

D'autre part, je ne dirai pas, pour em- 
l'expression. de M. Catrice, que 


l'état à démissionné. C'est, peut-être exa- 
“ré, Mais il a, en tous ças, manqué à 
Un double devoir: d’abord se faire obéir 


et faire appliquer les lois, ensuite, avoir 
une politique d'ensemble du réemploi et 
de la reconversion qui permettrait de ne 
pas mettre à la rue des fonctionnaires ou 
parafonctionnaires sans que, invités à 
cesser leurs fonctions, ils puissent retrou- 
ver un emploi dans l'économie privée. 
Nous avons l’assurance — je demanderai 
à M. le ministre de nous la confirmer — 
qe 72) fonctionnaires éeront conservés 
pendant quelques mois, mais que, à l'issue 
de ce délai, ils seront congédiés, dans des 
condilions convenables. 
Fn tout cas, rien ne justifie le maintien 
d'un organisme inutile. 
La fonction, dit-on, crée lorgane. Mais 
on n'a jimais vu un organe chercher à 
étuer une fonction devenue inutile. - 


invitant à voter le texte de 


des 


En vous 
M. Mauroux, 
nérale, je me permets de rappeler res- 
peclueusement au Gouvernement que gou- 
\ c'est à Ja fois prévoir et comman- 
der, C'était bien à lui d'assurer à la fois 

bise de son autorité, le respect de la 
de se faire obéir et les 
débouchés nécessaires pour permettre aux 
fonctionnaires congédiés de trouver à ga- 
r | ie. (Applaudissements à droite 

lains bares à gauche.) 


1, les movens 


M. le présdent. La parole est à M. Les- 
pes. } 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
noire honorable collègue M. Bergasse vient 
de Sisnaliser les résistances de l’adminis- 
Wallon aux volontés du législateur. 

Je crois toutefois que, dans le texte du 


proje' de loi qui nous est présenté par le 
vouvernerment, eertains chiffres sont tout 
: l'honneur de M. le ministre de l’indus- 
re 


el du commerce. 


En effet, les effectifs de VO. C. R. P. L 
XISNt à la Libération étaient de 11.400 


Fa ils élaient, à fin décembre 1948, 
de 3.019 agents et, à l'automne prochain, il 
compte les réduire à 958 agents. 


il Sera accueilli très. favorablment 
opinion publique, n’en dautons pas 
: Je ‘oudrais seulement demander à M. le 
enr Le, luelqnes précisions, d'une part, 
.. H lépar!fion telle qu'il entend la réa- 


} ! 
ar ere + ORNE, d'autre part sur la taxe 
Le e projet de loi, nous lisons que 
Merce SS de l industrie et du com- 
Pa Nage. fectuer de nouveaux abat- 
once Sur les efleclifs, qui seront Ja 
on e de nouvelles mesures d’allé- 
et. la réprlition en matière de 
tn de pneus, de métaux non ferreux 
! Carburants, 
! . . 
M: le ministre pourrait-il nous donner 
US précisions à cet égard ? 


ne Ce qui concerne les pneus, dans une 


que Vous aviez adressée le 6 juillet, 


qui a eu notre approbation | 


| 








| 


je crois, à M. le président de la eommis- 
sion de la production industrielle, vous di- 
siez que vous vons proposiez de mettre en 
vente libre les pneus de voitures de tou- 
risme, de camions et de camionnettes au 
mois d'octobre prochain. 

H serait utile que vous nous confirmiez 
votre position à cet égard. 

Quant aux carburants, je pense: que si 
vous nous annonciez en terme précis la 
liberté de l'essence pour l'automne, vous 
répondriez également à un vœu quasi 
unanime de cette Assemb'ée. * 

Mais alors, si l’on supprimait la réparti- 
tion du charbon, des pneus, des métaux 
non ferreux et des carburants, la question 
se pose de savoir ce qui resterait à répar- 
ur, et ensuite combien cela coûterait. 

Peut-être — et je m'adresse iei à M. le 
rapporteur — dans la période transitoire 
qui va s'étendre d'ici la suppression de 
certaines répartitions, ne serait-il pas très 
indiqué de donner un: large publicité à 
des répartitions appelées à disparaitre. Cela 
mérite réflexion. 

Le problème délicat est celui de la taxe 
sur l’énergie, Il a été abordé tout à l'heure 
par M Abelin. 

Quel est d'abord le montant de cette 
taxe ? 

Si j'en erois certaines informations, elle 
rapporterait un peu plus de deux milliards 
par an. Ce n’est pas négligeable. 

Mais d’après la loi du 13 décembre 18, 
cette taxe sur énergie ne doit plus être 
perçue depuis le {°° juillet 1945. 

En est-il bien ainsi ? Dans la négative, 
ce projet de loi semblerait étabiir une ré- 
troactivité à partir du !* juillet. 

Votre projet de loi du !4 avril fixait que, 
pour maintenir leffectif de 1.675 agents, 
cette taxe devrait être maintenue jusqu'au 
15 septembre 1949. Votre nouveau projet 
de loi sur les effectifs prévoit son maain- 
tien jusqu’au 31 octobre. 

Le rapportenr de la commission des fi- 
pances nous. dit qu'il suffira de la mainte- 
nér jusqu'au 30 septembre. 

Les effectifs des agents étant à peu près 
les mêmes, il est diflficile de comprendre 
quelle est la date la meilleure. 

Si l’on proroge jusqu'au 1° novembre 
1949, nous serons aiors bien près de 
l'examen du budget. Et je me demande si 
Pon n'aura pas là tertation d’incorporer 
définitivement cette taxe dans le budget. 

Les 2 milliards dont mous avons rarlé, 
monsieur le ministre, ne sont pas négli- 
geaibles. Ils représentent, si je ne m'abuse, 
18 francs par tonne de charbon. 

Vous savez mieux que personne la ré- 
percussion sur nos prix de revient de cette 
taxe sur l'énergie, puisque l'énergie est à 
la base de nos fabricalions industrielles. 
Cela représente, sur le charbon, un rmil- 
liard de francs, ou peu s’en faut. 

La suppression de cette taxe entrainerait 
un allègement non négligeable et, en paz- 
ticulier, permettrait à un certain nombre 
de produits industriels français de lutter 
dans de meilleurs ernditions contre la con- 
currence internationale. 

Vous savez mieux que moi, par exemple, 
queltes sont actuellemen* Tes perspectives 
difficiles ce 1: sidérurgie française, en par- 
ticulier parce que le coke revient à un 
prix exorbitant par rapport à celui des 
pays étrangers. Toute mesure d'allègement 
sur le charbon serait donc certainement 
très :iem venue. 

En conclusion, nous voterans le projet. 

Nous souhaitons toutefaïs avoir les préei- 
sions que je vous demande de manière 
que pour l'automne, nous sachions exacte- 
ment quelles sont les perspectives de léco- 
nomie française en matière de répartition. 
(Applaudissements sur eerlairns bancs à 
gauche et à droite.) 


E 





M. te président. La parole est à M. Julian, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, 
après les orateurs qui mom précédé, je 
veux rappeler que ce nest pas Ja pre- 
mière fois en effet que notre Assemblée est 
appelée à se prononcer sur le problème de 
PO. C. R, P. E et le financement de cet 
organisme ainsi que, d'une manière plus 
générale, sur le problème de là répartition 
des matières premières et des produits in- 
dustriels. 

En effet, depuis bientôt huit mmois l'As- 
semblée nationale avait déeidé de mettre 
fin à l'activité de cet organisme qui 
fonctionnait et qui continue à fonchionner 
en dehors de tout contrôle du Parlement. 

C'est ainsi qu'à l'aube du #° janvier der- 
nier, la majorité de l’Assemblée avait si- 
ané l'arrêt de mort de l'O. C. R. P. E., en 
lui accordant toutefois um sursis: jusqu'au 
1er avril. 

A compter de cette date, les tâches de 
répartition engâgées en temps nécessaire 
devaient être assurées par le ministère de 
l'industrie et du commerce et le personnel 
payé sur les crédits régulièrement inscrits 
au budget de ce même ministère. 

Nous voici à fin juillet et M. le ministre 
de l’industrie et du commerce ne demanda 
rien moins à notre assemblée que de se 
déjuger et de proroger um système cepen- 
dant condamné. 

M. le ministre de l'industrie et du eom- 
merce a constarmment, depuis deux ans, 
éludé le problème de Ja réorganisation de 
la répartition en demandant périodique- 
ment à notre assemblée de proroger le :ys- 
tème existant, 

Aujourd’hui, de nombreux collègues se 
plaignent de ce que le Gouvernement n'ait 
rien fait dans ce dernaine. 

Hs. ont raison, certes. Mais. il ne faudrait 
pas oublier que ces mêmes collègues ont, 
avec leurs groupes, voté, le {7 août der- 
nier, la loi sur les pouvoirs réglementai- 
res, 

Or, en vertu de ces pouvoirs réglemen- 
taires, le Gouvernement était chargé d'as- 
surer la réglementation de la répartition 
des matières premières et des produits 
industriels, c’est-à-dire que la majorité est 
responsable, au même titre que le minis- 
tre, de la situation existante. 

Nos collègues qui, pour des raisons poli- 
tiques ou de simple majorité gouverne- 
mentale, ont alors accordé leurs suffrages 
au Gouvernement, se somt, de ce fait, re- 
fusé la possibilité de légiférer en la ma- 
tière. 

Ce faisant, ils ont laissé kr possibilité aux 
groupements privés d'exercer sur le Gou- 
vernement des pressions redoutables. 

J'indique tout de suite que ces parales 
ne somt pas de mai. Je pense que M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
aura bu le rapport présenté par motre col- 
lègue M. Mauroux. 

En effet, M. le rapporteur s'exprime ainsi 
dans son rapport éceril: 

« C'est pour satisfaire à des demandes 
de groupements privés que le Gouverne- 
ment aurait renoncé à son projet ». 

IL s'agit d'un proiet de décret destiné à 
mettre un peu d'ordre dans Ex répartition 
des matières premières et des produits in- 
dustriels. | 

Le rapporteur parle Œ « oppositions esti- 
mées redoutables », 

Je pense que tous nes collègues parta- 
gerent lopinion émise par M. le rappor- 
teur ear, à la commission des afluires 6co- 
nomiques, lorsque mea «mi M. Chambeti- 
ron à fait très justement remarquer qu il 
s'agissait là d'une accusation extrèmement 
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grave, il ne s’est trouvé personne, si mes 
souvenirs sont exacts, pour protester con- 
tre cette accusation. 

M. le ministre voudra bien, tout à 
l'heure, me répondre sur ce point. Je suis 
convaincu, du reste, que tous nos collè- 
gues seront très heurcux d'entendre les 
explications de M, le ministre à çe sujet. 

Je répète qu’il s’agit d’une appréciation 
de votre rapporteur, qui n’est pis membre 
du groupe communiste, mais du groupe 
du mouvement républicain populaire, 
c’est-à-dire qu'il n’est pas suspect de vou- 
loir porter atteinte à k solidarité gouver- 
nementale, ni à l'entente parfaite qui rè- 
gne au sein de la majorilé gouvernemen- 
tale. (Sourires.) 

M. Jean Cayeux. Ne vous inquiétez pas! 

M. Gaston Julian. En tout cas, il ne peut 
s'agir de groupements de petits utilisa- 
teurs, d’arlisans, de petits ou de moyens 
industiels, c’est-à-dire de ceux qui, pré- 
cisément, ont eu le plus à se plaindre des 
fantaisies en matière de répartition. 

HN ne peut donc s'agir que de puissants 
groupements industriels, dictant leur loi 
aux ministres, tout en se faisant octroyer 
la part du lion dans la répartition des 
matières premières et produits industriels. 

La répartition étant ainsi organisée, pour 
satisfaire les appétits des plus gros au dé- 
triment des intérêts légitimes des petits 
ulilisateurs, combien paraissent fondées 
les observations présentées par le rappor- 
teur regrettant que les méthodes employées 
pour opérer la répartition des matières 
aient été surtout destinées à protéger des 
situations acquises et que l’eflort de réor- 
ganisation industrielle n'ait été poursuivi 
que d'une manière tout à fait insuffisante. 

Mais aussi, combien paraissent illusoires 
les perspectives qu'il trace en indiquant: 
« On eût pu assurer à la fois le bon emploi 
des matières — donc réduire nos importa- 
lions — et faciliter la réorganisation de 
no, industries de base. » 

Car, en fait, sous la pre<siun des inté- 
rêls patronaux — pour ne parler bien 
entendu que de ceux-là — par le moyen 
notamment des commissions de la hache 
ou de la guwillotine, on a systématiquement 
Jiquidé les possibilités pour les services 
économiques et techniques de remplir les 
tâches qu'envisage M. Mauroux dans son 
rapport. 

S'il fallait un exemple, nous pourrions 
citer celui de la direction des machines- 
outils, qui aurait pu rendre de très grands 
services, mais que l’on a préféré liquider. 

Je voudrais également relever une con- 
tradiction dans le rapport de M. Mauroux. 


Votre projet, monsieur le rapporteur, se 
propose de supprimer, avant le 1% novem- 
bre, 720 emplois d'une part, et près de 
900 d'autre part, c'est-à-dire la presque 
totalité des effectifs actuels de l'O. C. R. 
nm E 

Mais en même temps, une disposition de 
votre rapport prévoit l'application des rè- 
gles de contrôle qui vont nécessiter l'em- 
ploi d'un plus nombreux personnel. 

Ce n'est pas que nous soyons partisans 
de maintenir à tout prix un système de ré- 
parlilion, d'autant plus que nous savons 
que dans la conjoncture présente, votre 
répartition, chaque fois qu'elle existe, 
s'opère toujours en faveur des groupe- 
ments les plus puissants et au détriment 
des petits. 

Au contraire, nous avons même proposé, 
à plusieurs reprises, le retour à la liberté 





pour les pneumatiques et pour l'essence. 
Malheureusement, nous n'avons pas tou- 
jours été suivis dans cette Assemblée. 


Il est assez savoureu: d'entendre, par- 
fais, ceux de nos collkgues qui se sont pro- 
noncés contre nos propositions, demander 
maintenant à cor et à cri la suppression 
des postes des agents chargés de la répar- 
tition. En effet, c'est ce personnel que l’on 
veut frapper, comme si on voulait le ren- 
dre responsable de la carence du ministre 
et de la mauvaise politique suivie par le 
Gouvernement et sa majorité, 


Ma dernière observation vise une dispo- 
sition qui, si elie élait maintenue, ne nous 
permettrait pas de voler le projet. Je veux 
parler de la taxe sur l'énergie. 

Par une loi du 9 avril:1947, une taxe 
sur l'énergie était prévue pour financer 
les tâches de répartition exécutées par 
l'Office central de répartition des produits 
industriels. 11 ne devait s'agir que d'une 
taxe provisoire. 


Or, depuis plus de deux ans, cette taxe 
est perçue sans que le Parlement a 
exercer son controle sur l’utilisation des 
fonds provenant de Ja perception de cette 
taxe. 


Par le texte soumis à nos délibérations, 
le Gouvernement et la majorité de la com- 
mission nous demandent de proroger jus- 
qu'au 39 septembre 1949 la perception de 
la taxe sur l'énergie. 

Depuis le 1 juillet, cette taxe n’est plus 
pereue, c’est-à-dire que le personnel ris- 
que de ne pas être pavé à la fin de ce 
mois-ci et que le ministre, faute de fonds 
disponibles, serait da.s l'impossibilité de 
licencier des agents de FO. C. R. P. L dont 
l'emploi pourrait paraître inutile, tout cela 
parce qu‘ p’a pas cru devoir demander, 
en temps apportun, l'ouverture dans son 
budget des crédits nécessaires pour payer 
ua personnel qu'il occupe, et pas seu- 
lement à des tâches de répartition. 


En effet, le rapport nous apprend que 
près de 180 agents de l'O. C. KR. P. I. tra- 
vaillent à des tâches permanente , c'est-à- 
dire propres à Pactivité du ministère et 
sans rapport avec la répartition. 

A ce chiffre qui nous paraît incomplet, 
il conviendrait d'ajouter des agents du 
personnel occupés au cabinet du ministre, 
Là encore, c’est une bien mauvaise mé- 
thode que celle qui consiste à faire payer 
sur les fonds provenant de la taxe sur 
l'énergie des memlæes du personnel qui 
devraient régulièrement figurer au budget 
et pour lesquels le ministre üevrait pré- 
senter une demande de crédits. Il s’agit là 
d'un astuce subalterne que le ministre 
emploie à l'égard de l'Assemblée. 


En définitive, qui paye les frais de la 
répartition ? Le consommateur, l'usager, 
c'est-à-dire généralement le plus pauvre et 
non pas ceux qui bénéticient de la répar- 
tition, alors que celle-ci profite, précisé- 
ment, nous l’avons dit en nous appuyant 
sur le rapport de M. Mauroux, aux groupe- 
ments d'intérêts privés. 

Cette taxe, véritatle im? 1 indirect sup- 
plémentaire, est donc antiéconomique ; 
c'est aussi un facteur de vie chère et nous 
ne pouvons nous prononcer pour son 
maintien jusqu’à fin septembre. La taxe 
eur l'énergie serait mieux utilisée si elle 
devait servir à moderniser notre équipe- 
ment industriel et énergétique, mais non à 
financer une politique de répartition con- 
traire À Fintérêt de la grande masse des 
utilisateurs. (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 





Je veux encore souligne b 

; r combi 
déplorable l’absence de contrôle du Paris 
ment sur l’utilisation des fonds provenant 
de la taxe eur l'énergie. 

Lorsque cette taxe fut instituée, en avri 
1947, elle a sans doute été calculée en vue 
de faire face au fonctionnement normy 
du service. Mais combien d'agents étaient 
alors en fonction ? 

Le Gouvernement nous indique, dans Je 
rojet qu'il a déposé, que les agents 
taient, à cette époque, au nombre ds 
11.000. En 1947, combien y en avaitilf 
6.000, 8.000 ? Je ne saurais répondre exige 
tement. 

Aujourd’hui, après les licenciement 
massifs intervenus, il n’y a plus que 1.64 
agents. 

Du temps où l'effectif était de 110% 
unités, la répartition portait sur de nom 
breux produits et nécessitait des frais 
importants d'impression et d’adminisræ 
lion. Depuis, la répartiton a été sérieuse 
ment allégée, c’est-à-dire que, dans l'en 
semble, les frais de fonctionnement dy 
service ont dû être sensiblement réduit, 


Par contre, la perception de la taxe 4 
été maintenue comme au premier jour, 
Mieux, elle devrait s'appliquer sur de 
tonnages plus élevés de charbon, de ear 
burant, et sur un plus grand nombre d 
kKilowatts-heure, si l’on en croit les déclæ 
rations ministérielles concernant Ja pru 
duction. Autrement dit, les recettes ont 
dû augmenter. Nous voudrions savoir à 
quel usage ont été destinés les fonds 
excédentaires. , 

Sur ce point également, la réponse de 
M. le ministre intéressera l'Assemblée 
I y à là une raison supplémentaire pou 4 
nous opposer au vote de Ja prorogation de 
la perception de la taxe. 

En ce qui concerne le personnel, noi 
regrettons que, par la faute de M. le mk 
nistre, il risque de ne pas être payé à fn 
juillet. 


Ou nuus signale également que de 


“agents appartenant à fO, C. R. P, 1 qi 


travaillaient dans les bureaux de préle 
ture ont été licenciés fin juin et n’ont pa 
été payés. Vraiment, c’est traiter un pa 
cavalièrement un personnel dont la com 
pétence et le dévouement ne peuvent êté 
mis en cause et que, de toute façon, 00 
ne peut tenir pour responsable de la sk 
tualion devant laquelle il est aujourd'hi 
placé. : 

Le projet qui nous est soumis ne noi 
paraissant pas suffisamment  répondré, 
d'une part au désir manifesté par | Asse- 
blée de voir disparaitre au plus tôt toules 
les tâches de répartition confiées aujour 
d’hui aux agents de l'O. C. R. P. 1, & 
d'autre part, au souci légitime de cs 
agents de voir l'Etat respecter leur conti, 
signé lors de leur embauchage avec 1 
avantages que ce contrat comportait @ 
raison de la précarité de l’emploi, noi 
avons déposé des amendements que mi 
nous proposons de défendre et pour lé 
quels nous demandons par avance 
l'Assemblée de bien vouloir nous suié 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus 
trie et du commerce. Mesdames, ME 
sieurs, nous n’avons jamais pensé que 
répartition devait avoir pour but de se * 
tisfaire elle-même. 

Je veux dire qu’elle n’est pas une lin € 
soi et, sans entrer dans des disputes fo" 
melles, sans choisir entre le dirigisme, ( 
libéralisme, vous me permettrez de TP 
peler, avec peut-être même une assuran# 


à- 
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Ce é " 
que VOUS trouverez excessive, que d'une 
facon constante j'ai réduit systématique- 
ment, chaque fois que j'en ai eu la possi- 
bilité, cet appareil de répartition qu'au- 
aurd'hui nous sommes en train de faire 
disparaitre complètement, 


outes les objections formulées à ce 
titre n'ont pas de sens; les chiffres le dé- 
montrent, Nous sommes aujourd hui bien 
bin des effectifs que l'O. C. R. P. I. 
avait atteints en décembre dernier, A ce 
moment, nous étions à 3.675 agents contre 
11,500 à Ja libération. 


Nous sommes aujourd’hui à 1.678, et j'ai 
ris l'initiative de vous dire cs MM. les 
rapporteurs l’attesteront — que je n'aurai 
besoin le 1° novembre que de %8 agents. 
J'espère que, pour le 1% janvier, ce chit- 
fre sera encore sensiblement réduit, les 
asents peu nombreux que nous garde- 
rone étant exclusivement affectés à J'é:abo- 
ration nécessaire de certaines données 
d'une répartition des matières premières 
et de l'outillage qu’on ne peut négliger 
duns un Etat moderne. 


Je suis persuadé qu'au 1% janvier pro- 
chain, le nombre de ces agents ne dépasse- 
ra gucre 400. A cette date, ces agents se- 
ront payés sur les crédits budgétaires de 
mon département ministériel. 


Mais d'ici là, comment assurer le paye- 
meut de leurs traitements, puisqu'on ne 
nous accorde pas de crédits ? Après des 
calculs vérifiés par les membres de la com- 
mission des finances, nous vous deman- 
dons la simple prorogation de la taxe tem- 
poraire sur l'énergie, prorogation d'ail- 
leurs inférieure au déiai qui court du 
{* août à la fin de l’année. 


Ainsi, l'économie du système est sim- 
ple et chacun Jeut en saisir la trame. 


Pour arriver au chiffre de 958 agents au 
{* novembre, il nous faut comprimer 
sérieusement les effectifs du personnel 
occupé à la répartition du charbon. 


Nous y parviendrons en supprimant les : 


sections et services régionaux, et les bu- 
reaux départementaux. Au lieu de 405 
agents actuellement affectés à la réparti- 
tion du charbon, il n'en restera, le 1% no- 
vembre, que 100 seulement et j'espère que, 
quesques semaines après, nous descen- 
drons à 60 ou même à 50 agents. 


Nous arriverons alors à un reliquat in- 
compressible si l’on veut bien admettre, 
Comme je le professe moi-même, que 
l'Etat doit pouvoir disposer d'un organisme 
administratif léger et compétent qui Jui 
permette, à chaque instant, d’être à même 
de déterminer les lignes directrices de 
l'approvisionnement de la nation en com- 
bustibles solides. Personne ne saurait con- 
tester cette nécessité. 


Nous diminuerons aussi l'effectif des 
agents affectés à la répartition des pro- 
duils S'Jérurgiques. On se rappellera que, 
dins un débat semblable à celui-ci, alors 





que j'annoncçais à l’Assemblée mon vif dé. : 


Sir de rétablir la liberté des produits sidé- | 


Tur£iques, un de nos collègues m'a dit 
due je tenais des propos démentiels. 


Cependant, la production sidérurgique 
jo ujourd'hui à un niveau tel que la li- 
erlé est instituée depuis longtémps en ce 
tomaine; nous ne gardons que quelques 
agents, afin de pouvoir faire la discrimina- 
lion des destinations données aux diffé- 
renles catégories de produits sidérurgiques, 
et s'assurer que les besoins des industries 
de base peuvent être satisfaits. 


. C'est d'ailleurs là une preuve, je ie sou- 
ligne en passant, de l'authenticité du désir 


que j'ai toujours manifesté de réduire et 
de faire disparaître le plus rapidement 
possible l'appareil de répartition. 

Je puis vous annoncer, mesdames, mes- 
sieurs, que dans quelques jours, quinze 
au plus, je serai amené à supprimer la 
répartition en matière de pneumatiques 
de tourisme. Nous passerons, dès que la 
possibilité nous en sera offerte, aux pneu- 
matiques pour véhicules utilitaires. Je ré- 
ponds là à un orateur qui m'a posé une 
question précise sur ce point. 

J'avais, en effet, prévu que la surpres- 
sion de la répartition des pneumatiques 
pour véhicules de tourisme aurait lieu au 
mois d'octobre, Tout compte fait, après 
avoir observé l’évolution du marché des 
pneumatiques dans les: premières se- 
maines de la période touristique, je dé- 
clare qu'il n’y à aucun danger à supprimer 
la répartition des pneumatiques de tou- 
risme dans les jours qui viennent. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Dès que nous pourrons supprimer la ré- 
partition des carburants, nous allégerons 
sensiblement l'effectif du personnel res- 
tant à la disposition de la répartition. 

Nous avons actuellement 435 agents 
affectés à la répartition des carburants, 
compte tenu de l'effectif des bureaux dé- 
partementaux. Nous pouvons réduire ce 
nombre à 380. 

Mais si des possibilités appropriées en 
devises nous sont données dans un proche 
avenir, nous pourrons aboutir à la sup- 
pression totale. Cela m'est encore une 
occasion de vous rappeler, mesdames, mes- 
sieurs, mes déclarations formelles et répé- 
tées qu'il n’est pas d'autre solution du- 
rable à tous les problèmes que pose la 
répartition des carburants que le retour 
le plus prochain possible à la liberté com- 
plète. 


M. Charles Desjardins. I! y à bien Jong- 
temps que nous l’avons dit. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Dans ces conditions, je crois, mes- 
dames, messieurs, que vous pouvez voter 
sans inquiétude et sans réserve le texte qui 
vous est présenté. 

Nous en sommes à la liquidation effec- 
tive de l'O. C. R. P. I. Nous ne gardons 
dans l’administration que des effectifs ré- 
duits qui seront tout juste nécessaires 
pour accomplir certaines tâches statisti- 
ques et d'investigation indispensables 
dans une économie moderne. 

Vraiment, ce que le Gouvernement vous 
demande est peu de chose en regard de 
tâches encore immenses, mais tout à fait 
différentes de celles que l'appareil de ré- 
partition dut accomplir jusqu'à ce jour 
alors que sévissaient de nombreuses pénu- 
ries. 

Je crois donc, mesdames, messieurs, que 
vous accomplirez une besogne utile en 
votant, en accord avec les commissions 
compétentes, le projet du Gouvernement. 
Vous nous pérmettrez ainsi d’en finir avec 
la répartition administrative, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Finet, 
rapporteur pour avis. 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. 
A la suite de l'intervention d’un de nos 
collègues, je me suis aperçu que je n'avais 

as été suffisamment précis en exposant 

‘avis de la commission de la production 
industrielle. 

J'ai attiré l'attention de l’Assemblée sur 
le fait qu’on devait assurer le contrôle de 
l'utilisation des matières premières. En 
effet, trop souvent on gaspille des matières 
premières et ‘quelques-uns des employés 
de l'office central de répartition de pro- 





duits industriels se sont aperçu, durant 
l1 période de pénurie, qu'en poussant cer- 
taines études, on pouvait utiliser au maxi- 
mum certains produits industriels ‘rares 
et réaliser ainsi des économies de maliè- 
res premières et d'énergie. 

Je citerai deux chiffres: dans une indus- 
trie qui utilise de l'énergie électrique en 
grande quantité on s'est aperçu que, sur 
trois kilowatts, deux étaient perdus et un 
utilisé. 

Il ne faudra plus que très peu de temps 
pour arriver à un résultat. Ii serait done 
regrettable d'arrêter là les études. 

Dans d’autres branches, dans l'industrie 
du bois notamment, des études importan- 
tes sont poursuivies, qui permettraient à 
cette industrie d’avoir dans quelques mois 
son plein développement. 

: M. le président. La parole est à M. Ju- 
jan. 


M. Gaston Julian, M. le ministre n’a pas 
répondu à deux questions que je lui avais 
posées, la première concernant une obser- 
vation qui figure dans le rapport de 
M. Mauroux sur certaines oppositions ma- 
nifestées par les groupements privés, l’au- 
tre, qui a son importance également, 
ayant trait à l’utilisation des fonds prove- 
nant de la taxe sur l'énergie, compte tenu 
de la réduction très sensible des effectifs 
survenus ces derniers mois. 

J'espère que M, le ministre voudra me 
donner sur ces deux points quelques pré- 
cisions. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je vais donner quel- 
ques renseignements à M. Julian concer- 
nant Je payement du personnel au 
31 juillet. 

Le personnel sera payé au 31 juillet sur 
les ressources actuellement disponibles, 
qui proviennent de la perception de la 
taxe sur l'énergie durant les mois de mai 
et juin, 

Ainsi que je l’ai expliqué tout à l’heure, 
des taxes ne sont reversées à la caisse 
de l'O. C. R. P. I. qu'avec un certain 
retard. Elles sont perçues par la direction 
äes Charbonnages de France sur les fac- 
tures établies par ces charbonnages. Elles 
sont perçues également par le pool des 
carburants, par Electricité de France, et ce 
n’est qu'après avoir recouvré ces taxes 
que ces divers organismes peuvent en 
verser le produit. 

Il en résulte donc que, sans mettre à la 
disposition de l’O.C.R.P.I. pour le mois de 
juillet des ressources nouvelles, cette ins- 
litution sera en mesure de payer ses eme 
plovés au 31 juillet, à la condition cepen- 
dant que le présent projet soit voté car, 
s’il ne l'était pas, il n'y aurait aucun 
moyen de payer les employés. 

Une question à été poste au sujet de la 
taxe. M. Lespès ayant indiqué qu'il se 
préoccupait de savoir si réellement les res- 
sources prévues dans le projet suffiraient 
à assurer la compensation des dépenses 
et si, en particulier, durant le mois de 
juillet, il n’y aurait pas un déficit certain 
dans la perception de la taxe, je me per- 
mets de faire observer que cette taxe est 
prélevée sur l'énergie électrique, que 
celle-ci est vendue exactement au même 
prix, c'est-à-dire qu'il n’y a eu aucune 
diminution de prix dans les factures faites 
aux particuliers, et qu'il n'y en aurs au- 
cune. 

Du point de vue des carburants il en 
est exactement de même, aucun abaisse- 
ment des tarifs n’a été envisagé, Done 
les produits seront ici entièrement dispo- 
nibles, 
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En ce qui concerne les facturations des 
Charbonnages de France, 11 ne pourra y 
avoir un certain déficit que durant la pre- 
mière quinzaine, déficit que, d’ailleurs, 
nous avons prévu dans les recetles indi- 
quées à l’état qui accompagne le projet. 
I est une autre question que M. Julian 
posée par deux fois, et qui concerne une 
indication que j'avais donnée dans mon 
rapport. M. Julian n'a pas tout lu. Je vais 
ite de lire la dernière phrase: 

« Votre commission croit devoir pré- 
ciser que, si elle a entendu présenter des 


ile Pere 


observations — il s’agit de démarches de 
groupements privés — c'est pour rappeier 
que le seul moyen de réSister efficacement 


aux pressions lorsqu'elles 6e produisent, 
est de faire appel contre elles et à l’As- 
nationate et à l’opinion. Ce n’est 
qu'en agiseant ainsi que l'on pourra con- 
eolider et recsttuer l'autorité de l'Etat sans 
Jagqnelle toute action se révèle vaine. » 

Je dois souligner que, surtout, un des 
drames poignants de notre époque, c’est 
précisément cette lulle que nous avons 
à soutenir ici pour disputer l'autorité de 
l'Etat à la preesion des intérêls particu- 
liers et, bien souvent, à la pression des 
partis pohtiques. Et c’est dans la mesure 
Inème où nous serons décidés à lutter 
d'une façon résolue et non pas, certes, à 
chercher des embûches au Gouvernement 
qu, quelquefois, a les plus grandes diff- 
cultés pour réaliser sa tâche; c’est dans 
la mesure où nous serons décidés à l’ap- 
puyer contre les revendications électorales 
et politiques, et contre les revendications 
des intérêts privés que nous pourrons 
avoir lautorité permettant de mener à 
bien le redressement du pays. 

Je penee bien que ce n’est pas dans cet 
esprit-Jà que M. Julian est intervenu tout 
à l'heure. Nous avors, nous, d’autres 
vues, d'autres perspectives, 


semblée 


A l'extrême gauche. Le pacte Atlanti- 
que! 


M. lo rapporteur. Nous n'avons pas été 
élus hommes politiques simplement pour 
chercher à contrarier l’action du Gouver- 
nement. Je œois que s’il y avait ici une 
opposition congeiente de ses devoirs, c’est- 
à-dire capable de comprendre que son pre- 
nier devoir est de faciliter la tâche du 
Gouvernement, nous n’en serions pas là 
et nous pourrions lutter d’une manière 
décidée contre ces interventions d'intérêts 
privés que j'ai entendu souligner. Et, sur 


€ point, je crois que bien des hommes 
politiques suraient des examens de cons- 
éience à faire dans leur for intérieur. (Ap 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de Findustrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je veux dire à M. Julian qui 
insiste beaucoup pour avoir une réponse 
à .ses questions, dont l’une m'a quelque 
peu étonné, qu’il est étrange de l’enten- 
dre aujourd’hui reprocher au représentant 
du Gouvernerment de n'avoir pas soutenu 
avec toute la puissance désirable et suffi- 
sante la réforme de la répartition et cette 
espèce de consolidation de Ja répartition 
qui élait demandée il y a quelques mois 
par la commission des affaires économi- 
ques par le truchement de M. Mauroux. 

Je me souviens en effet de ce qui s’est 
passé à ebtte époqne et des courants de 
pensée qui traversaient l'esprit de M. Ju- 
Jian et de ses collègues. 

Je me souviens très bien de cette épo- 
que où M. Julian et ses collègues deman- 
daient le retour le plus prompt à la li- 
berté la plus entière. 





M. Pierre Abelin, rapporleur pour avis. 
C'est exael! 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Aujourd'hui, presque à contre- 
temps — je ne lui en fais pas reproche et 
M. Julian voudra bien croire que je ne 
mets aucune malice dans mes propos — 
alors que, vraiment, grâce à l’accroisse- 
ment de notre production et à l’évolution 
de+ besoins exprimés par les utilisateurs 
et les consommateurs, alors que nous ar- 
rivons au dermier stade de la répartition, 
au moment même où elle va disparaître 
de façon absolue, on vient nous reprocher 
de ne pas instaurer avec une foi suffisante 
des règies de répartition sévères. 


M. Gaston Julian. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le minisire de l'industrie et du com- 
merce. Je vous en prie. 


M. Gaston Julian. Je m'excuse de vous 
dire, monsieur le ministre, que, sans 
doute, vous étiez distrait quand j'ai parlé. 
Je me suis simplement permis de citer, à 
deux reprises, des passages du rapport de 
M. Mauroux mais je ne me suis pas posé, 
à la tribune, en champion d'un dirigisme, 
d'une répartition à tout prix. 

Au contraire, j'ai indiqué que nous 
n'étions pas favorables à une répartition 
à tout prix et que le groupe communiste 
avait demandé à plusieurs reprises le re- 
tour à la liberté pour les pneus et pour 
l'essence. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Alors, monsieur Julian, permettez- 
moi de vous dire que vous êtes tout à fait 
d'accord avec les organismes qui ont fait 
les interventions dont il s’agit, car c'était 
dans ce sens qu'ils intervenaient. 

En ce qui concerne la taxe sur l’énergie, 
il est inutile d’épiloguer, Cetté taxe cons- 
titue une solution très habile, je dois le 
dire. Elle est due à la fertilité d'esprit et à 
l'imagination de mon prédécesseur au 
ministère de l’industrie et du commerce, 
votre camarade Marcel Paul. C'était le 
moyen le plus simple et le plus expédient 
de couvrir les frais de la répartition. 

Il va sans dire que tant que nous ne 
pouvons pas obtenir des crédits budgé- 
aires pour payer ce qui restera en défini- 
tive des tâches générales de répartition, 
nous sommes obiigés de recourir à cette 
taxe et, d’ailleurs, on a soigneusement 
évalué les frais à couvrir, le rendement de 
cette taxe. On à comparé celui-ci et ceux-Jà 
et on vous a demandé de bien vouloir con- 
sentir la prorogation de cette taxe jusqu’au 
30 septembre 1949, alors que nous paye- 
rons 958 agents jusqu'au {*% janvier 1950. 

Là, s’inserit bien la volonté de voir dis- 
paraître un moven de financement qui 
était commode, je le répète, que j'ai 
approuvé, que j'approuve- encore à cause 
de son caractère d’expédient, mais qui était 
anormal, et de revenir, le plus rapidement 
possible, pour des tâches qui vont devenir 
permanentes, à un finantement budgétaire 
correct et normal. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 4%.] 


M. | : président. « Art, 1. — Est reportée 
au 1 août 1949 la date fixée par là loi 
n° 48-19M du 31 décembre:® 1948 pour le 
transfert aux services du ministère de l'in- 





PF HORS 
dustrie et du commerce des tâches de r 
artition encore indispensables. La date de 
a pee en comple dans les recettes du 
budget général du produit de. la taxe sup. 
l'énergie prévue par la loi du 9 avril 197 
est reportée au 1% juilet 1949, » 
La parole est à M. Greffier. 


M. Paut Greffièr. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste s'abstiendra dans le 
vole relatif à l'article 1%, Nous tenons À 
manifester ainsi notre souci de voir rés 
pecter les décisions prises par l’Assemblée 
nationale. 

En effet, nous voulons protester aves 
fermeté contre cette méthode consistant 
à faire approuver des textes à l’Assemblée 
nationale, et à revenir devant elie, six 04 
huit mois après, en déclarant, comme on 
l'a déjà fait : Nous n'avons pas eu le temps 
d'apphquer vos décisions; nous verrons, 
et nous demanderons un nouveau délai 

Autrement dit, on place l’Assemblée na. 
tionale devant le fait accompli. En l'occur. 
rence, 9n vient de nous annoncer qu'un 
organisme, que tout le monde croyait 
mort, se porte très bien. On nous demande 
de reveniæ sur les décisions de l’Assem. 
blée nationale et de voter un nouveau dé 
lai. 

C’est inadmissible et inacceptable pour 
une Assemblée qui se respecte, d'autant 
que cela crée une situation intolérable 
pour les employés de FO, C. R. P. 1 


Le 31 décembre 1948, Ia loi n° 48-199 
fixait au 1° avril la date limite à laquelle 
l'O, C. R. P. I. devait cesser-son activité, 
Le Gouvernement vient aujourd’hui nous 
demander de reporter cette date au 
te août 1949. 


Tout à l'heure, M. le rapporteur nous de- 
mandait de faire confiance au Gouverne 
ment; or, nous avons quelques raisons 
de ne pas jui accorder notre confiance. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche) 


En clair, les décisions prises à l’Ascem- 
blée ont été vio:ées par le Gouvernement. 
Ce dernier, en pleine illégalité une fois 
de plus, ne respecte pas les décisions du 
Parlement. 


Dans ces conditions, nous ‘laissons an 
Gouvernement la responsabilité de sa 
mauvaise organisation. 


Par ailleurs, dans cet article, on nous 
propose de prolonger l'existence de la taxe 
sur l'énergie. Nous y sommes fermement 
opposés et nous en expliquerons tout à 
l'heure les motifs. 


Pour toutes ces raisons, le groupe com- 
muniste s’absfiendra sur l'article 4®%, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus La parole 7... 


Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1, mis aux voix, est adopté} 


[Arliele 2.] \ 


M. le président. « Art, 2. — « En vue: 
d'assurer l'exécution des tâches visées à 
l’article 1® ci-dessus, sont créés, à compter 
du 1° août 1949, les emplois ci-après: 

« a) An ministère de l'industrie el dt 
commerce : 

« Agents contractuels : 

« Hors barème, 6; 

« Hors catégorie, 110; 

« {re catégorie, 160; 

« 2 catégorie, 165; 

« > catégorie, 172. 

« Agents auxiliaires de bureau, : 
« Agents auxiliaires de service, 2; 
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«b) Au ministère des finances et des 
afaires économiques (Secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques) : 

« Agents contractuels ; 

« Hors catégorie, 2; 

« 1 catégorie, 3; 

« 2 catégorie, 3; 

« 3° catégorie, 10; 

« c) Au ministère de l'intérieur (bureaux 
des préfectures): Qu: 

« Agents temporaires assimilés à chef de 

ureau, 27; 

, Agents temporaires assimilés à rédac- 
teur, 24; s es 

« Agents temporaires assimilés à com- 

1iS, 17; 

. Auxiliaires de bureau, 192 ». 

MM. Gaston Julian et Chambeiron ont 

résenté un amendement à l’article 2 ten- 
dant à rédiger comme suit cet article: 

« Les agents assurant, à la date de la 

romulgation de la présenie loi, des tâches 

de répartition visées à l'article 1% ci- 
dessus, seront intégrés au ministère de 
l'industrie et du commerce, au ministère 
des finances et des âffaires économiques et 
au ministère de l'intérieur, dans un cadre 
atéral. 
« Dans ce cadre latéral, leur statut actuel 
continuera à leur être appliqué. Les licen- 
ciements à intervenir, par suite de la ré- 
duction ou de la suppression des tâches de 
répartition, seront effectués dans les 
conditions prévues par ce statut sur déci- 
sion de chacun des ministres intéressés. 

« Toutefois, ceux de ces agents chargés 
de tâches permanentes pourront être affec- 
tés à des emplois créés dans la limite des 
crédits budgétaires prévus à cet eflet. 
Celle affectation se fera dans les conditions 
applicables aux agents contractuels, auxi- 
laires ou temporaires des ministères inté- 
TessCcs, » 


la parole est à M. Julian. 


M, Gaston Julian. Mes chers collègues, je 
crains que M. Abelin ne se soit un peu 
avancé en voulant donner à notre amen- 
dement un sens qu'il n’a pas et nous 
préler un état d'esprit qui n'a jamais été 
e nôtre, comme j'ai eu l’occasion de l’in- 
diquer p'écédemment, dans une interrup- 
lion, à M. le mimistre. 

Nous avons déposé cet amendement 
parce que l'article 2, te qu'il nous est 
Sournis, nous paraît mauvais pour plu- 
Sicurs r11S0nS. 

lout d'abord, cet article se propose d’in- 
légrer, à compter du 1% août 1949, 958 
agents de l'O. C. R. P. L. dans des emplois 
à créer aux ministères de l’industrie et du 
commerce, des finances et des affaires éco- 
homiques et de l'intérieur. 

Mais il ne s'agit, nous informe le rap- 
Port, que d'une utilisation provisoire de 
ces Qupi IVÉS, 

Dans ce cas, pourquoi parler d'intégra- 
liun dans le cadre des emplois contrac- 
luels, auxilaires et temporaires ? 

Par cette intégration, les agents de 
l'O. CR. P. L vont perdre le bénéfice des 
a\an'ases attachés à leur statut, mais ils 
Von £arder pour eux la précarité de leur 
#thip.0!, puisque vous menacez de suppri- 
In°r 4 brève échéance les postes que vous 
Créez aujourd'hui. 

Par ailleurs, ce nombre de 938 agents 
- ) parait relever de la plus haute {an- 
4lsie, 

y à quelques semaines, le Gouverne- 
Met faisait allusion dans un texte à l’in- 
tsraUon de 1.658 agents de l'O. C. R. P. I. 
el, out à l'heure, dans sa déclaration, 

e Ministre nous a dit qu'il était dans 
** prévisions de licencier le plus grand 


suubre d'agents de FO. C. R. P. L 





Aujourd’hui sur quoi se fonde M. le mi- 
nistre pour nous proposer ce chiffre 
de 958? Nous croyons savoir que, pour 
le déterminer, les chefs de service inté- 
ressés n'ont même pas été consultés. 

Quant aux 720 agents désignés pour être 
licenciés avant le 1% novembre, comment 
seront-ils choisis ? En fonction de quel eri- 
térium ? Sur quelle base également ce 
chiffre a-t-il été fixé ? 

Par ce texte on va dresser les membres 
de ce personnel les uns contre les autres: 
ceux qui sont menacés de licenciement 
dans l’immédiat et ceux à qui l’on permet 
une intégration qui n’en est pas une. 

Le maintien ou l’abandon des tâches de 
répartition, M. le ministre n’a pas manqué 
de l'indiquer, sont fonction de trop de 
facteurs pour que vous puissiez décider 
qu'avant le 1% novembre vous pourrez 
vous séparer de 720 agents. 

Pourquoi pas davantage, pourquoi pas 
800 ou 850 le 1% novembre ? Allez-vous 
vous limiter par un texte ? 

Les dispositions de notre amendement 
nous paraissent meilleures. 

Premièrement, elles prévoient l'affecta- 
tion dans un cadre spécial. A ce propos, 
si certains de nos collègues sont heurtés 
par les termes de l'amendement, où nous 
parlons « d'intégration dans un cadre la- 
téral », je veux tout de suite les mettre 
à l'aise en leur disant que nous sommes 
prêts à accepter qu'il soit question, non 
pas d'intégration, mais d'affectation dans 
un cadre spécial, afin qu'il n’y ait pas 
de confusion avec la création d'un cadre 
spécial de fonctionnaires. 

L'affectation dans un cadre spécial ne 
causera aucun préjudice aux fonction- 
naires des ministères, titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires ou temporaires des ser- 
vices appelés à recevoir ces agents. 

Deuxièmement, par notre amendement 
nous. maintenons au personnel de l'O, C. 
R. P. IL son statut avec les avantages qui 
s’y rattachent, mais aussi avec le maintien 
de la précarité de l'emploi, c’est-à-dirs la 
possibilité, pour M. le ministre, de suppri- 
mer à tout moment les emplois devenus 
inutiles par suite de la réduction ou de 
la suppression des: services de répartition. 

Notre amendement offre en outre une 
troisième possibilité à M. le ministre, celle 
d'intégrer, dans le cadre normal des fonc- 


tionnaires contractuels, auxiliaires ou tem- | 


poraires ceux de ces agents qui lui pa- 
raissent nécessaires au fonctionnement de 





son ministère, par exemple ceux qui ont | 


actuellement, et depuis longtemps déjà, 
une tâche permanente. Il y en a près 
de 200, le rapport le signale. 

Enfin, puisque nous demandons, par 
ailleurs, que toutes les dépenses de per- 
sonnel figurent au budget, nos collègues 
qui craignent que l’on crée, par ce cadre 
spécial, un petit corps obscur et occulte 
de fonctionnaires inamovibhles, auront Ja 
possibilité, par l'intermédiaire du budget, 
de vérifier que le ministre ne maintient 
pas un personnel qui ne se justifie plus 
après la suppression des tâches de répar- 
tition. 

Je pense que, dans ces conditions, les 
dispositions de notre amendement 


cont | 


meilleures que celles contenues dans l'ar- | 


ticle 2, et je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir adopter notre texte, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, [La commission re- 
ousse l'amendement, car elle en a déjà 
Lonnenit discuté et elle perse quil 
introduirait une complication inutile dans 
la rédaction de la ioi, puisqu'on serait 





— nd 


obligé de prévoir ultérieurement, pour des 
agents affectés à des tâches permanentes, 
la création d’emplois contractuels; il fau- 
drait donc, une fois de plus, modifier les 
décisions os concernent la liquidation de 
0.0 R. P.L 

J’estime que nous devons maintenant 
établir des dispositions définitives sur Îes- 
quelles il «y aura pas à revenir. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 

M. le ministre de l'industrie et du com 


merce. Le Gouvernement est d’accoré 
avec Ja commission pour  repoussel 
l'amendement, . 
M. le président. La parole est à M. Ju 
lian. 

M. Gaston Julian. Monsieur :e rappor 
teur, vous refusez de faire pour 180 ou 


200 agents ce que vous nous proposez 
pour 958. Ce n’est pas sérieux. Dites-nous 
que vous avez calculé la dépense pour 
958 agents et que cela vous ennuie de 
faire le calcul pour 180 ou 200. En réalité, 
votre argument ne tient pas. 

M. Albert Gazier. ]l ne s'agit même pas 
de 200 postes, Votre amendement ne pré- 
voit aucune création d'emploi, 

M. Gaston Julian. Il appartient au mi- 
iistwe de juger s’il a vraiment besoin de 
personnel et de ;icencier au besoin les 
agents inutiles. 

M. Yves Fagon. M. Julian fait confiance 
au Gouvernement, Cela me paraît un peu 
louche. 

M. Albert Petit. Vous percevez voire 
indemnité à la fin du mois, vous vous 
moquez du reste. 

M. le président. Perscune ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Julian et Chambeiron repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est afloplé.) 


[Article 3.] 


M, le président. « Art, 3. — Afin d'assu- 
rer la liquidation de certains services de 
répartition, le ministre de l'industrie et 
du commerce est autorisé à prendre en 
charge, jusqu’au 1% novembre 1949 au 
plus tard, 720 agents provenant de l'office 
certral de répartition des produits indus- 
iriels. 

« Le ministre de l’industrie et Au com- 
merce est gubrogé dans les droits et obli- 
gations contractés par l'O. C. R. P. I. en- 
vers ces agents dont les émoluments ainsi 
que les indemnités diverses prévus par 
teurs contrats seront À la charge du budget 
œénéral, » 

Je suis raisi de deux amendements pou- 
vant être soumis 4 une dis’ussion com 
mune. 

Le premier de MM. Chambeiron et Gaston 
Julian tend, dans le premier alinéa de cet 
article, mots: « prendre en 
charge », à supprimer les mots : « jusqu'au 
Le novembre 1519 an plus tard ». 

Le second de M. Gazier, tend, dans la 
premier alinéa de cet article, à substituer 
aux mots: « jusqu'au {+ novembre 1949 
au plus tard », les mots: « à titre tempo- 
raire », 

La paro!e est à M. Chambeiron, pour dé- 
fendre le premier amendement. 

M. Robert Chambeiron, Mes chers collé- 
gues, je regrette que l’Assemblée n'ait pas 
ern devoir accepter l'amendement précé- 
dent. 


à } = 
apres 1e5 
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li avait l’avantage d’assouplir les dispo- 
sitions rigides du projet de loi qui nous 
est soumis, : 

Peut-être M. Fagon va-t-il m'accuser lui 
aussi de faire confiance au Gouverne- 
ment... 

M. Yves Fagon. Ce n'est pas une acCusa- 
tion 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Ce n’est pas un déshonneur, 

M. Robert Chambeiron, … puisque, dans 
l'urticie 3, nous proposons de supprimer 
les mots « jusqu’au 1° novembre 1949 au 
plus tard ». 

Je pose de la facon suivante le problème 
des 720 agents visés par cet article 3 et 
qui doivent être licenciés, Le Gouverne- 
ment ne sait pas s’il pourra licencier 
720 agents le {* novembre ou 800 le 15 oc- 
tobre. Il le dit très franchement dans l’ex- 
posé des motifs du projet de loi, 

En effet, on trouve, dans cet exposé des 
motifs, la phrase suivante: « Sans qu'il 
soit possible d'avancer actuellement un 
chiffre définiüif, on peut estimer, d’après 
une première étude, que le chiffre de 1.678 
potes pourra être ramené, au {1% novem- 
bre 1949, aux environs de 958. » 

Puisque nous sommes tous d'accord avec 
le Gouvernement pour faire disparaître le 
plus rapidement possible l'O. C. R. P. I, 
— M. Julian l'a exprimé très clairement 
et a recueilli l’assentiment de toute l'As- 
sesmblée — il n'y a aucune raison pour 
ne pas donner au Gouvernement les 
movens de licencier, avant le 1% novem- 
bre 1919, le plus grand nombre possible 
d'employés, lorsque les tâches de répar- 
tition qui justifient leurs emplois auront 
disparu. . 

La formule que nous proposons est donc 
plus souple que celle du Gouvernement. 

Je le répète, j'aurais préféré que l’As- 
sembiée et le Gouvernement acceptent 
l'amendement précédent, mais, puisqu'il 
n'a pas élé adopté, aous proposons un 
moven d’a élérer la liquidation de l'O. C. 
R. P. I. et nous répondons ainsi au vœu 
de l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
zier,*pour soutenir son amendement. 

M. Albert Gazier. Je crois également 


qu'il n'est pas heureux — l’expérience J'a 
montré — de s’enfermer dans des limites 
trop précises. C'est pourquoi il me semble 


que la date du 1% novembre 1949 ne doit 
pas être retenue. 

Néanmoins, et c’est ce point qui diffé- 
rencie mon amendement de celui de 
MM. Chembeiron et Julian, je crois qu'il 
est nécessaire de marquer le caractère 
temporaire de ces 720 postes d'agents con- 
tractuels. C'est la raison pour laquelle je 
propose de substituer aux mots: « jus- 
qu'au {* novembre 1949 au plus tard », 
les mots: « à titre temporaire », afin de 
bien marquer qu'il y a là une-situation 
exceptionnelle qui ne peut pas être pro- 
longée abusivement. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Francis Leenhardt, président de la 
commission des affaires économiques. La 
commission n'a pas €xXaminé ces amen- 
dements, qui ont été déposés au cours de 
cette séance. 

Je ne peux danc pas exprimer son avis. 
JL est incontestable, cependant, que cet 
amendement donne plus de souplesse au 
texte de la commission, Etant donné que 
le Gouvernement, depuis déjà deux ans, 
à prouvé son désir de ne conserver que les 
effectifs indispensatbles, il me semble, per- 
sonnellement, que nous pouvons suivre 
l'appel du groupe communiste, qui nous 
invite à faire confiance au Gouvernement 
pour persévérer dans cette voie (Sourires), 





et adopter l'amendement, 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour aus. 
La commission des finances préfère que le 
texte de la commission soit maintenu. Elle 
considère, d’ailleurs, qu’elle est en plein 
accord avec le Gouvernement, puisque ce- 
lui-ci a estimé que le chiffre de 720 était 
ua chiffre maximum et que, vraisembla- 
blermment, à la date du 1% novembre 1949, 
il n’y aurait plus 720 agents en fonction. 

M. Albert Gazier, S'il en subsiste quel- 
ques-uns, il faudra que l’Assemblée vote 
de nouvelles dispositions. 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis. 
C'est évidemment une difficulté. Mais il a 
été prévu une ventilation, une répartition 
entre les agents qui doivent être intégrés 
et ceux qui doivent être licenciés. La com- 
mission des finances considère que l'éva- 
luation du Gouvernement est assez pru- 
dente pour qu’il soit possible de mainte- 
nir la date du 1% novembre 1949. 

Nous ne pouvons pas ruser avec les 
chiffres — je ne veux nullement dire, 
d’ailleurs, que les auteurs de l’amende- 
ment aient eu cette intention — mais nous 
devons quand même nous en tenir à des 
situations qui ont été très étudiées par le 
Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. Cham- 
beiron. 

M. Robert Chambeiron. Je crois avoir 
déjà donné les explications nécessaires 
devant la commission des finances et la 
commission des affaires économiques. Je 
suis d'accord avec M. Gazier pour accepter 
de substituer aux mots « EE 17 no- 
vembre 1949 au plus tard » les mots « à 
titre temporaire », mais le Gouvernement 
sait — et M. le ministre ne me désap- 
prouvera pas — que le chiffre de 720 agents 
est très fluctuant. Je voudrais éviter à 
l’Assemblée d’être obligée de se prononcer 
le 1% novembre 1949 sur un nouveau texte. 

En trente mois, nous avons été appelés 
à six reprises différentes à proroger des 
dispositions et ce, dans les plus mauvaises 
conditions. 

Je voudrais éviter une nouvelle perte de 
temps à l’Assemblée. 

Je suis d'accord avec M. Gazier pour 
donner au texte le maximum de souplesse. 
C'est pourquoi je suis tout prêt à me ral- 
lier à son amendement. 

M. le président. La 
M. PBergasse. 

M. Henry Bergasse. L’amendement de 
M. Gazier semble rompre le contrat tacite 
intervenu à la commission des affaires 
économiques au sujet du texte de lar- 
ticle 3 tel qu'il figure dans le rapport de 
M. Mauroux. 

En eflet, ii n°y a pas d’élasticité en ma- 
tière de chiffres ni en matière de date. 
L'Assemblée tout entière avait déjà dé- 
cidé, le 21 décembre 1948, la fin de l'O. C. 
R. P, L,, l'intégration d’un cerlain nombre 
d'employés et le congédiement des autres. 

Nous avons admis que ces 720 employés 
pourraient, — au motif de liquidation de 
certains services, — 1nais en fait, aussi, 
pour ne pas brusquer leur départ, être 
conservés jusqu'à la date du 1% novem- 
bre, Mais il était bien certain que cette 
date constituait, aux yeux de tous, un 
point final. 

Ce jour-là, avec une indemnité de con- 
gédiement convenable, ces 720 agents 
pourront s'employer ailleurs. J'espère 
que le Gouvernement les y aidera. 

Mais il demeure entendu qu'après le 
1* novembre il ne sera pas question d’en 
conserver un seul. 


paroe est à 





à Pr NU 

Voilà dans quel esprit a été voté par Ja 

commission des affaires économiques l'ar. 

ticle 3, Je ne crois pas que sur ce point 

nous puissions le moins du monde reves 

nir. (Applaudissements à droite et sur cer 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, la 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Un chapitre spécial da 
l’état A prévoit la rémunération du pers 
sonnel pris en charge du 1° août au 31 oc. 
tobre 1949 — émoluments et indemnités 
de licenciement. Les crédits nécessaires 
figurent à ce chapitre. 

Si donc nous votons une disposition per. 
mettant au ministre de conserver au del 
de la date du 1% novembre 1949 un cer. 
jain nombre d'employés, il faudra voter 
de nouveaux crédits pour les rémunérer, 
En somme, la modification qui nous est 
proposée ne change rien. 

M. le président. La parole est à M. Cham. 
beiron. : 

M. Robert Chambeiron. Je crains, mon« 
sieur le rapporteur, que vous n'avez pas 
bien compris les explications que j'ai don. 
nées, Sans doute me suis-je mal exprimé, 

Il ne s’agit pas de donner au ministre 
la possibihté de conserver 720 agents au 
delà du 1% novembre, mais de Jui donner 
la possibilité de les licencier, au besoin, 
avant le 1* novembre. 

M. Yves Fagon. Le groupe communiste 
est pressé de renvoyer ces agents, Il s'en 
expliquera avec eux. 


M. Robert Chambeiron. Le texte que nous 
proposons est beaucoup plus souple. 


Mile José Dupuis. Il permettra de garder 
les agents au de:à du 1% novembre 1949, 
Ce n'est pas vous qui allez inventer la 
français. 

M. Robert Chambeiron. Mademoiselle, le 
président m'a donné la parole. IL vous 
appartient de la lui demander si vous dé- 
sirez parler; il vous la donnera certaine 
ment. 

M. Yves Fagon. M. Chambeiron, pour ung 
fois, est respectueux du règlement! 

M. le président. Respectez-le aussi, mon 
sieur Fagon. 

M. Robert Chambeiron. Je n'ai besoin dé 
personne pour exprimer ma pensée. 

Je désire simplement attirer l'attention 
de M. le rapporteur sur la disposition beau« 
coup plus souple que nous proposons. 

Je me rallie à l'amendement de M. Gazier. 

Je suis heureux que lui et le groupe so- 
cialiste aient compris l’avantage de notre 
amendement, et j'espère que le Gouverne- 
ment voudra se ranger à notre point de 
vue. 

M. le président. M. Chambeiron se rallie 
à l'amendement de M. Gazier. 

son amendement est retiré. 

La parole est à M. le ministre @æ l'in- 
dustrie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du conr 
merce. Le Gouvernement, en acceptant l8 
texte de la commission, a pris l’engage- 
ment de licencier 720 agents avañnt le 1° n0- 


vembre 1949. Il maintient cet engagemenl: 
Si la disposition préconisée gpar mon 


collègue et ami, M. Gazier, appuyée pr 
M. Chambeiron, signifie qu'il est possible 
de licencier une partie de ces 720 agents 
avant le {# novembre 1949, je n'y ferai 
aucune objection, car elle est tout à fait 
logique. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour ai 
M me semble qu'il y a une confusion. 


M. Gazier demande de substituer aux m0i 


que 


Cu 
& jus 
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mistre 
assoc 
ne sc 








Ce de LL 17 


D 
& jusq 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 JUILLET 1949 


| 


5377 





u’à la date du 1% novembre 1949 » 
Jes mots « à titre temporaire ». M, le mi- 
nistre semblait indiquer que l'on pouvait 
ocier ces deux dispositions. Le résultat 
pe serait pas le mérne, 

Ÿ M. le président. Je vais donc consulter 
JAssemblée sûr l'amendement de M. Ga- 
; M. Pierre Abelin, rapporteur pour quis. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je donne à l'amendement de M. Ga- 
jer le sens que son auteur lui a conféré 
et que M. Chambeiron a précisé, à savoir 
que cet amendement nous donne la possi- 
hilité de licencier tout ou partie des 
2) avents avant le 1% novembre 1959 et 
j'accepte cet amendement. 

Mlle José Dupuis. Il donne la possibilité 
de les garder. 

M. le président, La parole est à M. Ga- 


ylei 

M. Albert Gazier, Le texte de la com- 
mission permet évidemment au ministre 
de congédier tout ou partie de ces 


no agents avant le 1* novembre 1949. 
ll lu fixe simplement cette date comme 
une limite qui ne doit être ên aucun cas 
dépassée. 

l'amendement que je vous propose lui 
hisse évidemment cette possibilité. H lni 
hisse aussi la possibilité, si les circons- 
tances l’exigent, de dépasser un peu la 
date du 1% novembre pour une fraction 
de ce personnel. (Exclamations au centre 
et à droite.) 

Cela veut dire simplement que le prin- 
cipe du caractère temporaire de ces postes 
est consacré, mais que, quant à la date 
limte de liquidation totale de ces 720 
posles, la plus grande confiance est faite 
au ministre qui. déjà, sans y être tenu 
par un texte, a fait opérer des réductions 
considérables dans le personnel de cet 
grranisme, 

M. le président. La parole est À M. le 
ss rieur pour avis de la commission des 
inances 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis. 
Ta commission des finances indique solen- 
nel ment, une fois de plus, qu’elle ne 
( 


: pas être d'accord avec l'amendement 

M. Gazier, D'ailleurs, M. Mauroux, rap- 
porteur de la commission des affaires éco- 
homiques a bien fait ressortir que si l’on 
fonservait certains agents au delà de Ja 
date du 1% novembre 1942, il faudrait que 
l'Assemblée vote un crédit supplémen- 


M. Henry Bergasse. Bien sûr 1 


M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis. 
*.. Puisque le crédit prévu correspond aux 
cllectifs qui doivent être licenciés à la 
date du 17 novembre 1949. 

M. Charles Serre. Toute la question est là. 


« Pierre Abelin, rapporteur pour avis. 
fous voulons réellement faire des écono- 
a+ Si le Gouvernement avait l'intention 
= conserver un plus grand nombre 
“agents, il devait le dire. Mais, puisqu'il 
Nous fait des propositions et qu'il a pris 
es responsabilités, Ja commission des fi- 
nan es s en tient au texte de la commis- 
sion et ‘demande que soit maintenue la 
Gite Lmile du 1# novembre 1949. 
M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
“ement de M. Gazier. 
Los Henry Bergasse, Je demande le scru- 
M. le président. Je suis saisi d'une de: 
mande de scrutin présentée au nom du 
sroupe du parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... D 
Majorité absolue............. 281 


Pour l'adoption...... 271 
Contre ......., server. 200 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Joubert a présenté un amendement 
tendant à compléter l’article 3 par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu : 

« Au cas où des suppressions d'emplois 
entraineraient des licenciements de per- 
sonnel dans les services considérés, les 
agents en provenance de !’O. C. R. P. HI. se- 
raient licenciés avant les agents apparte- 
nant auxdits services à la date du 31 juil- 
let 1949, sous réserve que ces derniers 
soient en mesure de remplir les tâches de 
répartition encore indispensables. » 

a parole est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Mes chers collègues, 
je n’aurai certainement pas grand peine à 
convaincre M. le ministre de l’industrie 
et du commerce d’accepler mon amende- 
ment puisque celui-ci reprend exactement 
le troisième alinéa de l’article 3 du projet 
initial du Gouvernement. 

Je ne crois pas avoir plus de difficulté 
À convaincre mes collègues de la commis- 
sion des affaires économiques, puisque 
celle-ci avait adopté en première lecture 
ce texte qui figure au premier rapport 
n° 7528 de M. Mauroux. 

En deuxième lecture, la commission a 
disjoint cet alinéa. 

En réalité, le projet de loi que nous 
discutons a pour but d'intégrer certains 
fonctionnaires de l'O. C. R. P. 1 dans 
les cadres, soit du ministère de l’industrie 
et du commerce, soit du ministère des 
finances et des affaires économiques, soit 
de celui de l’intérieur, dans les mêmes 
conditions et en leur donnant les mêmes 
droits que ceux des cadres actuels. 

Mais, alors que le Gouvernement, dans 
son projet initial, avait prévu qu'en cas 
de licenciement intervenant dans ces ser- 


vices, seraient licenciés par priorité Îles 


éléments récemment intégrés, la commis- 
sion n'a pas cru devoir maintenir cet 
alinéa, si bien que les fonctionnaires 
actuels des services de ces ministères 
risqueront de se voir licencier avant les 
fonctionnaires dont nous allons aujour- 
d'hui décider l'intégration. 

UD y a là, à mon sens, une injustice 
flagrante vis-à-vis des fonctionnaires 
actuels et il n’est donc pas possible de 
maintenir cette disposition. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de rétablir ce texle qui avait été 
prévu par le Gouvernement et repoussé 
en commission pour la seule raison que, 
lors de la séance où il a été discuté, peu 
de collègnes étaient présents. 

Dans ces condilions, l’Assemblée accep- 
tera sans doute de voler mon amentie- 
ment pour lequel je demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Jou- 
bert de bien vouloir ne pas insister pour 
les raisons suivantes : 

Le texte de la commission lui-même, 
lui donne tous apaisements. Æn effet, 
dans le futur budget, des dispositions 
spéciales viseront le payement de ces 





agents contractuels dont nous créons les 
postes à l'article 2. 

H y aura donc un contrôle financier 
et toute garantie lui est donnée que ces 
agents seront licenciés :es premiers puis- 
que, d'autre part, ils seront, en qualité 
d'agents contractuels, engagés pour rem- 
plir ces tâches de répartition. C'est déjà 
une sécurité pour les agents anciens. 

Je vous avoue que dans l'esprit des 
membres de la commission des affaires 
économiques, il s'agissait, en ne retenant 
pas cet alinéa, d'éviter une sorte de bri- 
made à l’égard des agents de FO. C. R. 
P.E qui sont balloltés de tous côtés. 
Certes, l'alinéa a figuré dans le projet 
primitif, mais votre amendement, mon- 
sieur Joubert, ne donnera guëre une cer- 
titude accrue que ces agents seront effec- 
tivement licenciés les premiers. Nous vous 
demandons de renoncer à votre amende- 
ment. 

M. le 
M. Gazier. 

M. Albert Gazier. M. Joubert à dit qu'il 
espérait convaincre les mernbres de la 
cormmission des  aflaires économiques, 
puisqu'ils avaient voté, tout d'abord, le 
texte qu’il nous propose de rétablir. 

Je pense, moi, ne pas avoir de peine 
à les convaincre qu'ils doivent voter 
contre l'amendement de M. Joubert, puis- 
que après une séance de réflexion ils ont, 
en deuxième. lecture, décidé de supprimer 
cet alinéa. En le faisant ils ont, à mon 
avis, manifesté un certain esprit logique. 

En effet, les agents de l'O. C. R. P. L 
qui ne sont pas licenciés à la date de 
la promulgation de la loi que nous allons 
voler, sont répartis en deux calégories: 
les uns continuent, jusqu’au 1* novem- 
bre, à travailler sous le régime de leur 
statut actuel et, ensuite, ils seront licen- 
ciés; les autres, dont les fonctions sont 
plus permanentes; sont intégrés dans le 
cadre des agents contractuels du minis- 
tère de l'industrie et du commerce. 

S'ils sont intégrés, cela veut dire qu'ils 
sont fondus dans ce cadre. Mais lamen- 
dement de M. Joubert tient à leur laisser 
une marque d’origine O. C. R. P. 1. au- 
delà de l'intégration, pour qu'au jour, 
peut-être lointain ou, dans les services 
dans lesquels ils sont intégrés, des com- 
pressions pourraient avoir lieu, €<es an- 
ciens agents de l'O. C. R. P. L soient 
congédiés par priorité, alors que la véri- 
table intégration consiste à placer tous 
ceux qui sont dans le même cadre sur 
le pied le plus complet d'égalité, Îles 
licenciements ultérieurs devant tenir 
compte et de l'ancienneté et des qualités 
professionnelles, mais non pas du service 
où ils ont travaillé avant leur intégra- 
tion. 

Si l'on acceptait l'amendement de 
M. Joubert, il faudrait alors raver le mot 
« intégration », car il n’y a plus intégra- 
tion, mais une mutation provisoire et pré- 
caire… 

M. Auguste Joubert. Peut-être. 


M. Albert Gazier. dans un service 
d'agents auxquels on reconnait la per- 
manence des tâches. 

Si l'on veut s’en tenir à cette notion 
d'intégration pour ceux des agents qui 
ne seront pas congédiés le 1° novembre, 
il faut faire disparaître la marque d'ori- 
cine du service d’où ils viendront, pour 
faire en sorte qu'ils soient considérés de 
la même manière que les agents contrac- 
tuels à côté desquels ils devront travail- 
ler et dans le cadre desquels ils seront 
intégrés. 

M. le président, [La 
M. Joubert, 


président. La parole est à 


parole est à 
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M. Auguste Joubert. Je réponds tout 
d’abord à notre rapporteur M. Mauroux 
que si, par Je jeu des crédits, des garan- 
ties sont déjà offertes, je ne vois pas, dans 
ces condilions, pourquoi la commission ne 
pourrait accepter mon amendement, 

Si le texte actuel prévoit déjà en chif- 
fres ce que je demande en texte, je ne 
Vois pas quels arguments on peut opposer 
à mon amendement. 

Quant à convaincre tous les membres de 
la commission des affaires économiques, 
comme tous les membres de cette Asseni- 
blée, je me doutais bien que M. Gazier 
ferait exception. 

M. Albert Gazier. Avec quelques autres. 

M. Auguste Joubert. Je connais sa posi- 
lion et je n'avais donc pas d'illusion. 

Je ne pense æas que le fait de porter 
Ja ag mg O.C.R.P.L puisse gêner les 
agents de ce service, car ils la portent de- 
puis longtemps et nul n'a jamais pensé 
à les en faire rougir. 

Vous me dites, monsieur Gazier, qu'il 
ne S'agrait plus d'une intégration, mais 
simplement d'une mutation, Le mot m’im- 
porte peu. 

Mon souci n’est pas essentiellement de 
Jaisser cette marque d’origine aux agents 
que vous voulez intégrer; mais je pen<e 
surtout aux difficultés que vous créez pour 
les agents du cadre employés actuellemerit 
dans les services des ministères. 

C'est ceux-là que je veux défendre; car 
je ne conçois pas qu'au moment où inter- 
viendront des mesures de licenciement, les 
agents de l’ancien cadre doivent quitter 
leur administration, 

M. Albert Gazier. Les agents de l'O, C. R, 
P. 1. auront les mêmes droits puisqu'ils 
seront intégrés. 

M. Charles Serre. Ils sont tout de même 
pris en dehors des cadres actuels. 

M. Auguste Joubert. Les agents anciens 
risquent de devoir quäter leur emploi, 
tandis que seront maintenus des agents 
entrés après eux. 

J'aurais aimé avoir l'avis du Gouver- 
nement sur cette quesl:on. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis. 
L'avis de la commission des finances cor- 
respond à Ja position défendue par 
M. Gazier. 

M. le président. La parole est à M. Ge- 
nest, 

M. Maurice Genest. Népondant à M. le 
rapporteur, je voudrais préciser la position 
du groupe communiste sur celle question 
de l'intégration des agents de l'O. C. Ki. 
P. E 

Si nous suivons le projet 
tal, cette intégration lésera 
intérêts de ce personnel. 

Dans son exposé à la commission des 
affaires économiques, M. le rapporteur a 
laissé entendre que la suppression de Ja 
répartition du charbon pouvait être en- 
visagée dans un avenir immédiat et que, 
au {* septembre prochain, des mesures 
de large Hiquidation devraient intervenir 
pour supprimer une grande partie des em- 
plois provisoirement maintenus. 

M. le rapporteur a également affirmé que 
Ja liberté pourrait rapidement être rétablie 
pour l'essence, liberté que le groupe com- 
muniste a réclamée tout dernièrement, 

Pour s'en tenir à ces deux exemples, 
la liberté qu'on veut pouvoir rendre rapi- 
dement à la distribution entrainerait le 
licenciement de plus de 50 p. 100 de ces 
agents. I est d'ailleurs certain que ce 
préjudice sera largement dépassé, puisque 
l'abandon de la répartition aura lieu dans 
d'autres secteurs que le charbon et l'es- 


gouvernemen- 
gravement les 
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sence, M. le ministre de l’industrie. et du 
commerce ayant parlé il y a un instant de 
la question des pneus. 

Les agents de FO. C, R. P. I. intégrés 
comme contractuels ou auxiliaires n'ont 
donc aucune garantie de stabilité d'emploi. 
Cette précarilé-de lemploi entre en ligne 
de compte dans la fixation de leur rému- 
nération actuelle et dans la détermination 
des avantages divers que leur accorde leur 
statut. 

Or, si on les intègre comme contractueis, 
tout en leur faisant faire le même travail 
et courir exactement les mêmes risques de 
précarité d'emploi qu'avant cette intégra- 
tion, ils vont perdre certains avantages 
qu'ils détiennent en vertu de leur statut 
actuel. 

En outre, leurs salaires vont être très 
séricuserment réduits, En effet, tout un tra- 
vail préparatoire à cette intégration a déjà 
élé effectué par les administrations des 
ministres intéressés, 

M. Yves Fagon. Un des membres de vo- 
tre groupe demande qu'ils soient licenciés 
les premiers ! 

M. Maurice Genest. Monsieur Fagon, de- 
mandez la parole à M. le président et lais- 
sez-moi achever mon exposé. 

Les agents de l'O. C. R. P. I. ont été avi- 
sés des traitements qu'ils toucheraient en 
cas d'intégration. A part quelques rares ex- 
ceptions, ees traitements sont inférieurs à 
ceux actuellement perçus. 

Dans les cas les plus favorables, la perte 
est pour les cadres de 30.000 à 40.000 
francs par an. Ù 

Pour les sténodactylographes, des pertes 
de 12.000 à 20.000 franes par an éont la 
règle générale. 

Si l'on intègre les agents de l'O.C.R.P.I. 
comme agents contractuels ou comme 
auxiliaires dans les conditions prévues par 
le projet gouvernemental, ils vont être la 
seule catégorie de travailleurs dont les sa- 
laires seront réduits tout en perdant 
d'autres droits acquis. al 

On ne doit pas commettre cette injus- 
tice, qui serait en même temps une veri- 
table escroquerie de la part de l'Etat à 
l'égard de ces agents qui, s'ils sont inté- 
grés comme contractuels ou comme auxi- 
liaires, doivent partager les mêmes droits 
que les agents en place et ne devront 
pas être licenciés par priorité. 

C’est ce que demandent unanimement le 
personnel administratif du ministère de 
l'industrie et du commerce et le person- 
nel de l'O.C.R.P.I., comme en font foi les 
résolutions signées en commun par les 
syndicats C.G.C.. C.FTC., C.G.T.-F.0. et 
CGT. (Erclamations au centre.) 

M. Yves Fagon. C'est inexact. C’est la 
déclaration contraire qu'ils ont signée! 

M. Jacques Gresa. Non. 

M. Yves Fagon. J'ai 
main. 

M. le président. Monsieur Fagon, je vous 
prie de ne pas interrompre. 

M. Maurice Genest. 11 n’est nullement 
dans nos intentions de mettre en opposi- 
tion les iatérèts des agents de lO.C.R.P.I. 
à ceux des fonctionnaires en place dans 
les ministères intéressés et les préfectures. 

le: l'on parle souvent de défendre les 
fonctionnaires, mais la meilleure façon de 
les défendre serait, monsieur le ministre... 

M. Yves Fagon. C’est de voler les crédits 
qui permettent de les payer! 

M. Maurice Genest… serait de procéder 
au reclassement auquel ils ont droit, en 
leur accordant un éalaire décent, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Je fais observer qu'un 
changement est intervenu dans la numé- 


le document en 
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: . 
rotation des articles depuis Je premier 
rapport de la commission des affaires éçne 
nomiques. D'après la nouvelle numérota. 
tion figurant au rapport supplémentaire 
l'amendement de M. Joubert trouve 
place normale à la fin de l’article 4 et non 
pas à l’article 3. 

Cela a créé une confusion dans l'esprit 
de certains collègues, J'ai entendu dire: 
mais ces agents sont pris en charge, ils 
ne sont pas intégrés. \ 

Les agents qui sont pris en charge sont 
les 720 agents dont il est question à l'ar. 
ticle 3, et les agents dont M. Joubert de. 
mande par priorité le licenciement éven. 
tuel sont ceux dont les postes sont créés 
par l’article 2 et qui sont affectés. Ce sont 
donc bien des agents intégrés. 

M. Auguste Joubert. C'est exact. 

M. Albert Gazier, Il conviendrait don 
que l’artice 4 soit discuté immédiatement 
puisque l’amendement de M. Jonbert qui, 

ar erreur est indiqué comme portant sr. 

’arlicle 3, vise le dernier alinéa de l'arti. 
ce suivant. 

M. Auguste Joubert. D'accord. 

M. le président. L'amendement de 
M. Joubert s'appliquant à l’article 4, il y 
a lieu de le reporter à cet article. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté} 


[Article 4.1] 


M. le président. « Art. 4. — Les emplois 
créés par la présente loi seront en prorilé 
altribués à des agents en fonction à l'office 
central de répartition des produits ‘indus. 
triels à la date du 31 juillet 1949. 

« L'affectation de ces agents dans les 
catégories énumérées à l’article 2 ci-des- 
sus au sein du ministère de l’industrie et 
du commerce, du secrétariat d'Etat aux af. 
faires économiques et des bureaux des 
prefectures sera effectuee, compte tenu de 
leur situation à F'O.C.R.P.L., par des décrets 
pris sur le rapport du ministre intéressé, 
du ministre chargé de la fonction publi 

ue el du ministre des finances, qui 

evront intervenir avant le 31 août 1949. à 

M.‘Buron avait présenté à cet article un 
amendement qu; est satisfait, 

M. Robert Buron, Qui, monsieur le pre- 
sident. 


M. le président. M. Degoutte-a présenté 
nn amendement ainsi concu: 

1° Dans le premier alinéa de l'article 4, 
supprimer les mots: « en priorilé »; 

2° Compcter cet article par un nouvel 
alinéa ainsi concu: 

« Cependant les emplois créés seront 
supprimés dans les mêmes conditions, dès 
que les tâches de répartition visées à lar- 
ticle 1* ne seront plus reconnues jindis- 
pensables. » 

La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Je soutiendrai la 
première partie de mon amendement ten- 
dant à supprimer les mots « en priorité ». 

La première phrase de l’article 4 dispose 
que les emplois créés par la présente loi 
seront en priorité attribués à des ägents 
en fonction à l'office central de répartition 
des produits industriels. 

Il apparaît que ces mots « en priorité » 
permettraient au Gouvernement de faire 
entrer dans ces services des agents qui n° 
proviendraient pas de l’0. C. R. P. I. 

Or, le texte en discussion vise à exami- 
ner la situation de l'O. C.R. P.1. et des 
agents qui sont en fonction dans son sein 
el, par conséquent, il ne convient en au- 
cune façon de permettre au Gouvermement 
d'engager des fonctionnaires de prove- 
nance autre qui ne sauraient nullement 
préparés à la tâche qui leur serait confite. 
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ET 0 o 

M. le président. Quel est l'avis de la 
gommission ? : 4 

. le rapporteur. L amendement de 

M, Pegoulle à déjà été repoussé par la 
‘ ! isS!0n. 
Et remarquer à notre collègue que la 
suppression des mots « en priorité » ne 
change rien aux dispositions établies. Cer- 
ts, elle tend à accorder un droit plus cer- 
to aux agents de l'O. C. R, P. I. Je pense 
que c'est bien ainsi que l'entend M. De- 
goutie, car de son amendement il résulte- 
rait que, si tes emplois créés par la pré- 
sente loi étaient attribués à des agents en 
fonction à :'0. C. R. P. L., ils ne pourraient 
étre attribrés qu'à ceux-là, tandis que, 
d'après la rédaction de la commission, ces 
emplois peuvent être affectés à des agents 
d> l'O. C. R. P. L et, subsidiairement, à 
d'autres. 

M. Lucien Degoutte. C'e_t là, en effet, la 
quesuon 

M. le président. Monsieur Degoutte, 
mantenez-vous votre amendement ? 

M, Lucien Degoutte. Oui, monsieur le 
président. 

Nous discutons en ce moment de la 
prise en charge et de l'intégration des 
agents de l'O, C. k, P. LE dans des services 
officiels des ministères. 

Mais je maintiens que celte loi ne doit 
pas permettre à ces ministères d'engager 
des agents originaires d’autres services 
que l'O. C. R. P. I. 

Je demande à la commission de se ral- 
lier à m3 proposition et de ne pas main- 
tenir sa position. 

M. le président. La commission accepte- 
telle l'amendement ? ‘ 

M. le rapporteur. La commission laiss 
l'Assemblée juge. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement également, 

M. le président. Personne ne demande 
là paroie ?.… 

Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M.- Degoutte, tendant à 
supprimer les mots: « en priorité ». 

La commission et le Gouvernement Jais- 
sent l’Assemblée juge. 
(Après une épreuve à main levée décla- 
tee douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
par assis et levé, n'adopte pas la première 
parle de l'amendement.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
foulle, pour soutenir la deuxième partie 
de son amendement. 


. M. Lucien Degoutte. Le débat qui s’est 
insülué dans cette enceinte me semble 
avoir démontré que 1’Assemblée tout en- 
tière est désireuse de voir disparaitre com- 
Pitlement l'O.C.R.P.I. 

se ne liens pas cet organisme pour en- 
tièrement responsable de tous les défauts 
de la réparlition au cours de ces dernières 
Em à car il n'était, en fait, qu'un agent 
4 EXECUTION, C’est Ja: politique ‘de distri- 

Ulion et de répartition des matières pre- 
Mières… 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Et un tout petit peu la pénurie! 

M. Lucien Degoutte. et aussi la pé- 
Pa qui ont été à la base de son action. 
ollicid$ ministre nous à dit, et le Journal 
| ts era foi: « Nous sommes .en 
l'app reil Lire disparaître complètement 
: ah distribution. » D'autre part, il 
pales u'au 1* janvier il aurait vraisem- 

Pr gi besoin de moins de 958 agents. 
a 107 l'article 5 dispose: « Au moment 
de LOC RE ment, définit, les agents 
ion pour occu res ‘dans administra- 
+ ccuper les postes créés par la 
Présente loi bénéficieront. » 





On prévoit donc que les agents recrutés 
eu application de la joi, pourront être 
ultérieurement licenciés; mais je crois 
qu'il est bon de préciser que ces licencie- 
ments interviendront dès que les disposi- 
tions de l’article 1 seront en application, 
soit dès que les tâches de répartition ne 
seront plus reconnues indispensables. Re- 
connues comment ? Par décret, dans les 
conditions qui auront présidé à l’affecta- 
tion de l'agent. 

Nous estimons qu’il eût été préférable 
d'appliquer de façon nelte et formelle Ja 
loi du 31 décembre dernier et que la dis- 
perition progressive de la pénurie aurait 
pu permettre la suppression effective d’un 
certain nombre de sections de l’O.C.R.P.I., 
en sorte que le nombre des agents encore 
en fonctions pourrait être nettement 
moins élevé qu’il ne l’est. 

Un certain nombre de mes collègues es- 
timaient que la meilleure facon d’expri- 
mer leur mécontentement était de voter 
contre l’article 1°, lis ont envisagé ensuite 
de voter contre l’ensemble du texte qui 
nous est Soumis, afin que le Gouverne- 
ment-se trouve dans l’ob:iigation de met- 
tre en application une.loi qu'il a prétendu, 
d’ailleurs, pouvoir modifier par décret. 

J'estime, quant à moi, qu'il convient 
d'examiner le problème en toute objecti- 
vité, afin d'aboutir à une solution pra- 
tique. Aussi, plutôt que de manifester, 
certaine mauvaise humeur, en votant con- 
tre le projet, et fort d’une déciaration 
précise de M. le ministre, affirmant que 
les emplois créés seront supprimés le plus 
rapidement possible, je demande à lAs- 
semblée de bien vouloir adopter la 
deuxième partie de mon amendement; 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission s'oppose à l’amendement. Si 
nous décidons d'intégrer dans l’adminis- 
tration un petit nombre d'agents, c’est 
pour leur confier les tâches permanentes 
dont M. le ministre a fait état tout à 
l'heure et qui sont liées aux objectifs éco- 
nomiques nécesèaires à Féquilibre de no- 
tre balance du commerce extérieure, 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement rappelle que son 
désir est de diminuer d’une facon cons- 
tante, et au fur et à mesure des possibi- 
lités, l'effectif des agents destinés à assu- 
rer.la répartition. H poursuivra ses efforts 


. dans ce sens. 


J'ai déclaré qu'à partir du {*‘novembre, 
958 agents seraient suffisants. Le 1% jan- 


vier prochain, je pourrai faire état d’un 


chiffre réduit de la moitié au moins. C’est 
dire qu'aucun doute ne peut être élevé à 
lPégard de la volonté du Gouvernement de 
diminuer l'effectif du personnel en cause 
jusqu’à disparition, sauf en ce qui con- 
cerne ies agents nécessaires pour procé- 
der à l'établissement de statistiques et aux 
investigations, dont M. Leenhardt a parlé 
dans les termes qui convenaient et que 
suppose économie consciente qui doit 
être la base d'un Elat moderne. 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Degoutle de ne pas insister. Sa proposi- 
tion n'ajoule rien à la loi. Elle ne préci- 
pitera pas le rythme des licenciements et 
des compressions d'effectifs an delà de ce 
que permettent les événements eux-mé- 
mes et la volonté que j’exprime. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Degou‘'e ? 





-——— 


M. Lucien Degoutte. Je -le mairtiens, 
monsicur le président et je demande à 
FAssemblée de se prononcer par scrutins 

Je prends acte des déclarations de M. le 
ministre et je l’en remercie. Toutefois, je 
tiens à réfuter les deux arguments princik 
paux qu'il invoque pour justifier le mains 
tien des fonctionnaires qui auront été in« 
tégrés. 

D'une part, il s’agit, dit-il, de recueillif 
des renseignements et d'établir des statis- 
tiqués. Je suis entièrement d'accord suk 
la nécessité de ces. tâches, mais je rap 
pelle l'existence de l’Institut national de 
la statistique, qui est doté d'un budget 
important. À priori, rien n'empêche le 
ministère de l’industrie et du commerce 
de s’aüresser à cet organisme pour oble- 
nir tous les renseignements qui lui sont 
utiles. 

En second lieu, M. le ministre met en 
avant, avec raison, la nécessité de surveil. 
ler le bon emploi des matières premières à 
répartir, Mais cette surveillance incombe 
aux services existants des ministères tech 
uiques, et je ne vois pas qu'ils aient be- 
soin d’être enflés exagérément. Si un cers 
tain nombre de fonctionnaires sont néces- 
saires en augmentation des contingenté 
existants, les ministres intéressés auront 
la possibilité de conserver les effectifs cor- 
respondants, Mais nous désirons qu’ils 
éoient aussi faibles que possible. 

Si cet amendement est adopté, obliga« 
tion sera faite au Gouvernement, par. là 
loi, de diminuer progressivement et à une 
cadence accélérée le nombre des agents 
intégrés. Et nous aurons la possibilité, lors 
de la discussion des budgets, de vérifie 
si ces dispositions ont été, ou non, vérila- 
blement respectées. 

M. le président. Je mets aux voix à 
deuxième partie de l'amendement dé 
M. Degoutte. , 4 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

résentée au nom du groupe radicalsocia- 

iste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu’il y a lieu de faire le 
pointage des votes. Rae 

Il va y être procédé. Le résu tat en sera 
proclamé ultérieurement. 

Nous revenons à l'amendement da 
M. Joubert qui avait été réservé et que 
son auteur à déjà soutenu. 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Si l'amendement dé 
M. Deyoutte était adopté, il serait difticile 
d'intégrer l'amendement de M. Joubert 
dans f'article 4, car il y aurait superposi- 
tion de ces textes. 

Je demande donc que cet amendement 
soit réservé en attendant la proclamation 
du résultat du scrutin relatif à l’amende- 
ment de M. Degoutte. 


M. le président. Il y a lieu, en effet, de 
réservez l'amendement de M. Joubert, 
ainsi que l’article 4. jusqu'à la proclama- 
tion du résultat du scrutin relatif à 
l'amendement de M. Degoutle, 

Nous passons à l’artic.e 5. 


[Article 5.1 


M. le président. « Art. 5. — Au moment 
de leur licenciement définitif, les agents 


l de l'O. C. R. P. L intégrés dans Fadmi- 
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histration pour occuper les postes créés 
par la présente loi bénéficieront, pour ja 
période antérieure à la date de leur inté- 
gration, d’indemnités de 
équivalentes à celles qui leur auraient été 
Versées s'ils avaient été licenciés à celte 
date. » 

M. Leenhardt a déposé un amendement 
fendaot à substituer, au début de cet ar- 
ticle, aux mots: « Au moment de leur 
licenciement définitif », les mots: « En cas 
de licenciement ultérieur ». 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt, Il s’agit d’une 
simple modification de forme, tendant à 
me pas souligner la précarité, au moment 
où 
Situation qui leur est ainsi faite. 

La formule de la commission semble 
Faire obligation au Gouvernement de li- 
tencier ultérieurement les fonctionnaires 
qu'il vient d'intégrer, ce qui est en con- 
tradiction avec l’idée même de l’intégra- 
ion. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
Mmerce. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. La parole 
M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Je voudrais connaître le 
Sens exact de l'amendement et savoir ce 
que devient l’article 5. A la suite des dif- 
érentes interventions et des amendements 
qui ont été déposés, je erois que notre 
discussion souffre d'une certaine confu- 
sion. 

Les agents en cause sont intégrés dans 
Padministration du ministère de l’indus- 
trie el du commerce, non pas dans les 
cadres normaux, mais dans des emplois 
Remporaires, à titre contractuel. Doivent- 
üs, dans ces conditions, emporter leur ba- 
gage a’anciens agents de FO. C. R. P, E., 
gt convient-il de préciser que, dans quel- 
Ques années, s'ils sont licenciés, ils rece- 
Wront, après vérification de leur « casier 
gdministratif », une indemnité de licen- 
ciement correspondant à la durée de leurs 
fonctions au sein de l'O. C. R. P. L ? 

Dans l'hypothèse où ces agents de l'O. C. 


. P. I. seraient intégrés dans les cadres 
du ministère de l’industrie et du com- 
merce, 1] semble qu'il devraient être sou- 


mis aux effets des lois de dégagement des 
cadres qui pourront être votées ultérieu- 
tement. 

J'avoue que la question reste, pour moi- 
même, un peu confuse et je demande à 
la coramission de nous fournir sur ce 
point quelque lumière. 

M. le président. La parole est à M. le 
Tapporteur, 

M. le rapporteur. L'article 5 résulte d’un 
Bmendement qui fut déposé par M. Ga- 
gier, lors du débat de la commission. 

Il avait été convenu, entre l’administra- 
tion de FO. C. R. P. I. et ses agents, que 
ces derniers conserveraient leurs droits à 
l'indemnité de licenciement prévue dans 
eur contrat. 

ien qu'ils soient l’objet d'une inté- 
F: ition dans les cadres du ministère de 

‘industrie et du commerce, ces agents 
M'en ont donc pas moins le droit de récla- 
mer cette indemnité de licenciement. Ce- 
pendant, on a décidé de ne la leur ver- 
ser qu'ultérieurement, au moment de leur 
licenciement définitif. 

C'est la raison d'être de cet article 5 qui, 
précisant les droits des employés de l'O. C. 
R. P. 1., vise à éviter précisément qu'une 


nouvelle discussion ne s'engage lors du 
licenciement. Les dispositions de l’article 
sont Ja suite du contrat actuel, que les 
emplovés et l'administration de l'O. C. 
R. P. I. ont signé, et en assurent l’exécu- 
ion. 

M. ie président, La parole est à M. Albert 
Bazier, 


licenciement 





l’on intègre les agents en cause, de la: 


est à! 








M. Aibert Gazier, L'observation de M. Fa- 
gon est très pertinente. 

Les agents de l'O.C.R.P.JI. ont un statut 
qui prévoit en leur faveur, en cas de licen- 
ciement, des indemnités suivant des moda- 
lités particulières et différentes de l’indem- 
nité des agents contractuels. En toute 
logique, un agent de J'O.C.R.P.I, intégré 
devrait, à la date de son intégration, être 
considéré comme licencié par l'O.C.R.P.I., 
percevoir à cette date l'indemnité résultant 
de son statut et rentrer alors dans le droit 
commun des employés contractuels. Ce se- 
rait là une situation claire. 

Mais la Cour des comptes a considéré 
comme anormal, lorsqu'un agent changeait 
de statut mais demeurait au service de 
l'Etat, qu'il perçût une indemnité de con- 
gédiement, C’est pourquoi l'article 5 per- 
met de ne pas régler immédiatement l'in- 
demnité de congédiement, en garantissant 
aux intéressés que, pour la période du- 
rant laquelle ïls bénéficiaient de leur 
ancien statnt, cette indemnité sera calculée 
conformément aux règles fixées dans leur 
contrat. 

A mon sens, il serait 
payer immédiatement l'indemnité en 
cause, comme cela se fait dans certaines 
industries privées. Lorsqu'une maison, 
ayant plusieurs succursales, déplace un 
employé, elle liquide souvent la situation 
ancienne par le versement d'une indem- 
nité. 

Toutefois, si l’on préfère procéder à un 
versement différé, encore faut-il que les 
engagements pris par l'O.C.R.P.I, lors de 
l'établissement du contrat, soient respectés 
et que nulle diminution n'assortisse ce 
retard. 

M. Henry Bergasse. Je voudrais obtenir 
une précision: y a-t-il cumul, ultérieure- 
ment, de l'indemnité de congédiement ? 

M. Albert Gazier. Certainement pas. 

M. Henry Bergasse. Nous sommes bien 
d'accord. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Leenhardt, accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je vais mettre aux voix l'article 5. 

M. Yves Fagon. Je voterai contre, car 
on va créer un corps spécial de fonction- 
naires. 

M. le président, Je mets aux voix l’arti- 


mis aux voix, est 


cle 5, modifié par l'amendement de 
M. Leenhardt. 
(L'article 5, ainsi modijié, mis aux 


| voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Toutes ré- 
partitions de matières ou de produits in- 
dustriels qui sont confiées aux ministres 
ou aux fonctionnaires qu'ils se sont sub- 
stitués devront être effectuées suivant les 
règles incluses dans des règlements pu- 
bliés au Journal officiel. Ces règlements 
devront établir les modalités qui défini- 
ront les droits des groupements ou des 
personnes bénéficiaires ou des circonscrip- 
tions administratives. 

« Devront être également publiés au 
Journal officiel -es tableaux des contin- 
“armé nationaux pour le charbon, les car- 

urants et les pneumatiques. Un décret 
fixera les modalités de publication pour les 
autres contingents d'énergie ou de matiè- 
res, » 

M. Lespès a déposé un amendement qui 
_… à la supppression des articles 6, 7, 8 
EL 


lus logique de. 








































































La parole est à M. Lespès. Ja réd 


M. Henri Lespès. Mes chers collègues 4 due 
propose la suppression des articles ç #4 es article 
8 et 9. L M. Gast 

De quoi s'agit-il? our le r 

Le Gouvernement, dans ses deux projy M. Jean 
de loi du 14 avril et du 13 juillet, ne gr Le le 10 
voyait pas des dispositions analogues} per à 
celles que nous proposé, dans ses dernies cit 0 , 
articles, la commission des affaires 4 Le fra 


nomiques. 

Je crois comprendre quel est le souei 4 
la commission. Si mon interprétation 
fausse, je compte sur l'honorable M, W 


M, Hen 
lors, qu 
sourires. 


roux pour la rectifier. M le! 
ll est certain que, depuis l’époque & pppressi 

comités d'organisation, les répartitions si des raisO 

produits industriels ont toujours eu un çesl Quant 


tain caractère mystérieux et que les jy 
ressés ont souvent demandé qu'on lp 
donnât la plus large publicité, 
Sur ce principe, nous serions d’acco 
Mais ce qui est souhaitable est-il rés 


demande. 
C'est u 
Pour !’ 
1 donn 
"amende 


sable? Toute la pen est là, et j'atim M, le 
l'attention de l’Assemblée sur la co que M. | 
plexité des dispositions qui sont envig! Hu’À Me 
gées. - était 


Nous lisons, à l’article 8, que les cont 
tés départementaux doivent « recevoir 
faire assurer la communication des & 
bleaux de de gps faite dans le cad 
départemental, provoquer les recours g 
sanctions que les infractions pourra 
comporter », cg qui suppose douc tout 
une jurisprudence de sanctions. 

A l’article 7, il est question des om 
nismes de sous-répartition qui doivent 
blir diverses dispositions de distributw 
« en vertu de réglementations établies 
les sous-répartiteurs ». Il faut donc cm 
mencer par faire une réglementation. 

A l'article 6 — je m'excuse de citer M 
articles à l'envers — c’est le Journal 
fliciel qui est en cause, ce sont des rège 
ments à publier, etc. 

Or, d’après l’article 9, ces dispositiq 
doivent entrer en ue un mi 
après la promulgation de la présente li 
c'est-à-dire, si je ne m'abuse, au 1* sk 
tembre. 

M. le ministre de l’industrie et du co 
merce vient de nous démontrer que à 
répartition des produits industriels seni 
pratiquement terminée deux mois ap 
Est-ce donc la peine, mes chers collègus 
de mettre en œuvre une réglementali® 
extraordinairement complexe simplemet 
eng deux mois ? Et est-ce encore réal 

è 


sie 14 
ontrôle. 
Voilà 

éussi à 
arce q 
onditiol 
ègles. 


M, Her 


artitio 
ÉCONOM 
moven 
Jroposi 
ait ét 
mois d 
Douz 
‘ait ri 
Je x 
orté | 
départ 
lu Ger 
rbués 
éclam 
une « 
Aux 


J'aimerais avoir l’avis du Gouvernemal 
sur cette question. Je pense que ce dést 


de publicité ne Jui avait pas échappé # Fest 1 
je me demande si c’est simplement pal épart 
une raison de réalisme que le Gouveri Eh 


ment n'avait pas pris ces dispositions dat 
ses projets de loi. Je demande à M. le 
nistre de l’industrie et du commerce 
nous dire si ces dispositions doivent h 
rement et simplement rester lettre mark 
Dans l’affirmative, il est sans aucune # 
pèce d'importance que nous les adoption 
Si, au contraire, il s’agit d'établir u# 
nouvelle réglementation qui coûterait { 
cher à mettre en œuvre, le problème ÉESSRtT 
pose d’une façon différente. € Ja 


& le président. La parole est à M. Lot lahle 
vel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je demande S@R 
plement le renvoi des articles 6, 7 el 84} 1 
COMMISSION. 

LL est minuit moins ie quart et je bistra 
pense pas que nous aurons le temps dE 
inir ce soir. Nous pourrions mettre à P® 
fit le délai dont nous allons disposer jo 
les rédiger en français, | 


} 
U si 
En 
out à 
ence 
emb} 
à {firm 
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rédaction actuelle est eflroyable. 
melqu'un comprend-il quelque chose à 
es articles et, en particulier, à l’artiele 6 ? 
M. Gaston Julian. Ce n’est pas aimable 
our le rapporteur. 

M, Jean-Marie Louvel. Sans vouloir abor- 
er Je fond, comme le demande M. Les- 
is, je voudrais que la commission étu- 
at les articles 6, 7 et 8 et les rédigeät 
on un français correct. 

M, Henri Mallez. C'est à l’Académie, 
rs, qu'il faut renvoyer ces articles. 
Sourires.) 

M. le président. M. Lespès demande Ja 
ppression de ces articles, mais non pour 
des raisons de rédaction. 

Quant à vous, monsieur Louvel, vous 
emandez la remise du texte en français. 
Cest un autre problème. 

Pour l'instant, monsieur Mauroux, veuil- 
y, donner l’avis de la commission sur 
"amendement de M. Lespès. 

M, le rapporteur. Je ne m'étonne pas 
nue M. Louvel n’y comprenne rien: Jus- 
ya maintenant, parler de répartition, 
était faire allusion à une certaine fan- 
aise administrative s’exerçant sans aucun 
ontrôle. 

Voilà pourquoi, je crois, on n’a jamais 
éussi à rendre la répartition tolérable, 
arce qu'on ne savait jamais dans quelle 
ondition elle s’exerçait et suivant quelles 
ègles. 

M, Henri Lespès. Bien sûr! 


M. le rapporteur. Ces jours derniere, un 
jébat s’est institué devant l’Assemblée à 
rapos d'un contingent prioritaire d’es- 
ence, et le Gouvernement a pris l’enga- 
tement de publier le tableau des répar- 


La 


L'Assemblée et le Gouvernernent ont eu, 
) ce propos, pleinement raison. 

Des pratiques fâcheuses se sont poursui- 
ies du haut en bas de l'échelon de la ré- 
A la commission des affaires 
nomiques, mous avons cherché le 
yen d'y couper court, en déposant une 
roposit le loi dont la discussion de- 
ait ippelée devant l’Assemblée au 
mois de juillet de l’année dernière. 

Douze mois se sont écoulés sans qu’on 
j'ait rien modifié à la situation antérieure. 
Je vous affirme, le fait m'a été rap- 
orté par un haut fonctionnaire de mon 
Bépartement, que dans certains cantons 
Du Gers, les tickets d'essence étaient dis- 
Hbués sur la place publique, suivant les 
éclmations de tel ou tel, sans qu'’au- 
une comptabilité soit tenue. 

AUX agents envoyés pour contrôler, on 
est refusé à donner communication des 
éparlitions faites. 

Eh bien! il est absolument inadmissible 
1e pa e situation continue, fût-ce un 
U Six MOIS, 


{ tre 


pas pu, non plus, nous 
Mer qu'elle cesserait le 1°" jauvier. 
complaisez-vous dans la fantaisie 


‘€ plan administratif, soit sur le plan 
Hi Sous-répartition ? 
Mon avis, cette solution n’est accep- 





HeZ-VOus Ja laisser se poursuivre, soit | 


lt Dour personne. Elle ne l’est pas, en | 
. :15, pour l’Assemblée qui a déjà ma- | 


» SC ‘01 intention formelle à cet égard. 
ga ‘(TU pour donner suite à cette intention 

Le QT exprimer notre désapprobation 
je M 0" ‘ne Véritable carence de l'admt- | 
de je 1, 7 que nous ne ponvons accepter, 
à po ‘omission des affaires économi- 
poil ‘A vou émettre une protestation de- 

} Nant | Assemblée, 


Cette protestation signifie qu'il est ab- 
eolument inadmissible, dans ce pays 
qu’une administration exerce de telles 


répartitions selon sa fantaisie et sans en 
rendre compte à personne. Nous n’avons 
jamais su pour quelles raisons telle quan- 
tité était attribuée à tel secteur national 
et telle autre quantité à tel autre secteur. 

Si l’administration a des décisions à 

rendre, il est indispensable qu’elle puisse 
es légitimer. 

Les articles que nous proposons n’ont 
pas d'autre portée. Je crois, d’ailleurs, 
qu’elles ne sont pas de nature à créer des 
difficultés au Gouvernement, parce que les 
formules que nous proposons ne lui impo- 
sent, en aucune manière, des complica- 
tions nouvelles. 

Dans ces conditions, nous demandons à 
M. Lespès de bien vouloir renoncer à son 
amendement. 

M. le président. 
Lespès. 

M. Henri Lespès. Je ne puis renoncer à 
mon amendement. 

Je suis d'accord sur la première partie 
de l’exposé de M. le rapporteur mais non 
sur la deuxième. J: comprends tout à fait 
ses scrupules et je regrette simplement 
que les dispositions de la commission des 
affaires économiques arrivent vraiment 
très tard, à peu près au moment où va ces- 
ser la répartition. 

Monsieur le rapporteur, je vous rap- 
pelle ce que nous à dit M. le ministre de 
l’industrie et du commerce. Il nous a sou- 
mis des chiffres fort intéressants, nous 
donnant des effectifs probables dans un 
délai limité. 

Sur la dernière partie de l'argumenta- 
tion de M. le rapporteur, je réponds en 
toute objectivité que les dispositions que 
nous suggère la commission des affaires 
économiques sont vraiment d’une effroya- 
ble complexité et qu’il va falloir littéra- 
lement improviser. 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement.. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux 

M. Lespès. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président, Par conséquent, nous 
devons maintenant statuer sur la propo- 

tion de M. Louvel tendant au 
1 commission des articles 6, 7 et &. 

M. Jean-Marie Louvel. Simplement afin 
qu'ils soient rédigés en français. 

M. le président. Quel est l'avis 
commission ? 


La parole est à M. 


voix l’amendement de 


S FenVo] 4 
L 


de la 


M. le président de la commission. La 
commission invite M. Louvel à dire ce 
qu'il ne comprend pas. 

M. Jean-Marie Louvel. IT est trop tard 


ce soir, je vous apporterai un texte précis 
cemain matin. \ 

M. le président de la commission. Le 
texte qui vous est soumis est rédigé de- 
puis un an, S'il n'a pas été rapporté plus 
tt, c’est parce qu'on est allé de proro- 
gation en prorogation, sans- jamais pou- 
voir aborder le fond. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée eur la proposi- 
tion de M. Louvel tendant à renvoyer ies 
article 6, 7 et 8 à la commission. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre Le renvoi.) 

M. Henri Mallez. La gi 
foncée »! (Sourires.) 

M. le président. l’ersonne n2 demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, muis aux voix, 


ammaire est « en- 


est adopté.) 





[Articles 7 à 9.1 


M. le président, « Art. 7. — Les opéræ 
tions de distribution effectuées par des or- 
ganismes sous-répartiteurs devront être 
accomplies en vertu de réglementations 
établies par les sous-répartiteurs. Ces ré- 
glementations devront ètre portées à la 
connaissance des intéressés. Les tableaux 
de répartition devront être rendus publics, 
Le ministre de l’industrie et du commerce 
déterminera les conditions dans lesquelles 
communication en sera donnée. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 8. — Les comités départementaux 
groupant les représentants des sous-répar« 
titeurs agissant sur le plan départemental 
auront qualité pour recevoir ou faire as 
surer la communication des tableaux dè 
répartition faite dans le cadre départemen« 
tal, provoquer les recours ou sanctions que 
les infractions pourront comporter. » — 
(Adopté.) 

« Art. 9, — Les dispositions arti« 
cles 6, 7 et S seront applicables un mois 
après la promulgation de la présente loi. » 
— (Adopté.) 


des 


[Article 10.] 


M. le président, « Art. 10, — En vue d'age 
surer la couverture des dépenses résultant 
de Fapplication de la présente loi, la taxe 
sur l'énergie prévue par la loi n° 47-654 
du 9 avril 1947 continuera d’être perçue 
jusqu’à la date du 30 septembre 1949, » 

La parole est à M. Greffier. 

M. Paul Greffier. Tout à l'heure, notré 
ami Julian, dans son explication de vote, 
a fait état de cet article 10 dans lequel on 
associe Ja couverture des dépenses résuk 
tant de l'application de la présente loi à 
la taxe sur lénergie. 

Le groupe communiste 
l'article 10. 

En effet, on nous propose, dans cet arti« 
cle, de prolonger jusqu'à la date du 
30 septembre 1949 la perception de la taxe 
sur l'énergie pour assurer la couverture 
des dépenses résultant de l'application de 
la loi. 

On nous place ainsi devant le 
compli: ou bien accepter le licen: 


du personnel en votant contre la m 


votera contre 


fait ace 
iement 


rolon- 


gation de la taxe, ou bien voter la taxe 
pour payer le personnel. 

En fait, # Gouvernement, responsable 
de cette situation, veut, pour payer le per. 
sonnel, procoger la taxe sur l'énergie et 
faire supporler ainsi «1 consommateur qui 
la paye les frais de la méconnaissance gou- 


vernèmentale des décisions de l’Assemblée 
nationale. 
Nous vôterons donc. däns ces conditions 


contre ;a prorogation de cette taxe, car 
le Gouvernement a d’autres moyens, d'au- 
tres ressources pour piver le per el, 


que la taxe sur l'énergie. 


M. le président de la commission. C'est 
une idée de M. Marcel Paul. (Sourires.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 10. 
(L'a) iti le 10, 217 Aus V0! E, À st l té } 
[Articles 11 à 14.] 


M. le président, « Art. (1. — La liquidne 


tion de l'office central de réparti! n ‘des 
pi duits industriels set \ effectuée }iOTe 
mément aux dispositions de l’article 169 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 por« 
tant ouverture et :nnulation de créditg 


Personne ne demande parole 
Je mets aux voix l'art 11. 
(L'article 11, mis aux voix, est adopléA 


au titre de l'exercice: 1946. » 
1! ? 


1 
ln 
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——, 
« Art, 12, — L'Etat est subrogé dans | nature ou la qualité des services occu- bre 1948 et par des textes Spéciaux, da 



























































pu, 
les droits en vertu desquels l'office cen- | pants. » — (Adoplté.) crédits s’élevant à la somme tot person 
tral de répartition d:s produits industriels 458.768.000 francs conformément à l'été | Je met 
occupe les locaux où il se trouve, que | M. le président. « RE + annexé à la présente loi, » (L'état 
ces droits résultent d'un bail à loyer ou | vert aux ministres, au titre du budget gèé- L'article 13 est réservé jusqu'au « 1 
d'une convention arii-ble, sans que le|néral (dépenses ordinaires civiles) de | j;ft À annexé, jusqu'au vote ÿ M. M? 
bailleur ou un tiers quelconque puissent | l'exercice 1949, en addition aux crédits 2 h ë me 
se prévaloir d’une modification dans la | accordés par la ‘loi n° 48-1992 du 31 décem- | Je donne lecture de l’état A: JT Mu 
éte TES 
darts 
Etat A | D Art. 
D — ———— rene —_ avétée P 
MONTANT Pr pre 1/18, 
des Pre. \ 
ŒHAPITRES SERVICES « crédits demandés | crédits mil 6. 
dans le projet de loi du {er août appli ibit 
n° 7421. au 31 décembre {y du te d'\ 
on ar ja loi 
francs, francs, sde 
M. le | 
i Finances et affaires économiques. vér À 
eme 
; If. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES pas EC 
’ L'Asse 
& parlie. — Personnel. nb 
1012 Agents contractuels issus de l'office central de répartilion des produits industriels. — s À séance * 
{nouveau Emoluments ,........, D nRiT oO ss sé ina de setrs dde ste ke dns Eu kr CEE 3.150.000 2.250.040 k, le | 
129 Indemnités de résidènc Cosssesessse nn nn nn nn mn nn nn 60.000 478.000 seul 1e 
130 Supplément familial de traitement. .sssssessssessssssemeneessssessesene Mosocsenenssseseseres &6.000 61.00% quite 4 
du j0 
G® parlie, — Charges sociales. | M, le 
jar Ut, Ï 
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discussi 
Tolal pour les finances et les affaires ÉCONOMIQUES. .,..,4,..ssssssesensssose se e 4.805.000 3.496.00 | au prix 
. = nn. | en tête 
Industrie et commerce. 2% | 
4e partie. — Personnel. modifier 
‘ * M. le 
4229 Personnel contractuel chargé de la répartition des produits industriels, — Emolumenñts.... 217.978.000 90.531.000 ces con 
{nouveau) è | ourrait 
42:22 | Personnel auxiliaire lemporaire chargé de la répartition des produils industriels, — Salaires, | : 12.818.000 4.932.000 L k 
nouveau) GTR 
4252 Personnel auxiliaire temporaire cha”gé de la répartilion des produits industriels. — Indem- M. le 
fnouve au) nités et allocations diverses......,.,............sssceseomernensssenseseessseeeeesonesessese 859.000 297.000 mms 
427 Indemnités de résidence ss... nn re 48.012.000 20.139.004 Son 
123 Supplément familial de trailement..... ss... rides si éééseséoddirete 4.666.008 1.875.000 LE: 
435 Rémunération de personnel pris en charge du 14° août au 51 oc tobre 4949 (émoluments et our de 
indemnités de licenciement)........ iso TS BAPE Une Ces CRU iso » 491.3570.000 {l y 
U en 
5e partie, — Matériel, fonclionnement des services el travaux d'entretien, 
: 329 Dépenses de matériel du service charg£ de la répartition des produits industriels. ,.,,...,. 180. 119.000 96.954.000 
nouveau 
REC 
G parlie, — Charges sociales, 
400 Allocations familiales... ,... RAT BEM A PS TT CE AS A A IEP 41.333.000 17.513.000 & > 
mr bis mit 1 + à 
Total pour l'industrie el le CONMETCC. co ososcono sons nono nee oces 509. 115. 000 424 .161.000 nhiere < 
ee mme =. = D | 
1] 
ut 
Intérieur. d 
la | 
“ partie, — Personnel, conclu 
1142 Agents contraeluels des bureaux départementaux de réparlilion des carburants et des char- # “agrinE 
DONS. : — MODEMS a aruusiinotdoseresr asser ant iauise RER PER PER TRS 92,958 ,000 9.260.000 # ” 
1162 Personnel auxiliaire des bureaux départementaux de réparlition des carburants et des ne 
CHAYDORS, —"DNMNIPES. Lis 5 tasons es can DNS LIT AS EDR TT EE Nr TR TES 34.274.000 13.873.000 cret 
1172 Personnel auxiliaire des bureaux départementaux de réparlilion des carburants et char. prix 0! 
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Rhin et de la Moselle....,.............s.es.sessosee snososeoscsen ee s comnseresesereseseresse 9€:.000 10.000 Te 
32 Indemnités pour difficullés exceplionneltes.......... ELITE LIT III LIT LIT LT ET TETE 154.000 61.00 pis 
o pmrlie, — Charges sociales. modifie 
tions 
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RECAPITULATION L 18; ! 
ANT 
Finances el affaires économiques. — IT, — Affaires ÉCONOMIQUES. sors. Sen RU S j 4.895.000 3.496.000 porteur 
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alle de conne ne demande la parole ?... d'aviation et à la protection des secrets f Discussion, en deuxième lecture, de M 
lé à ! paie a voix l’état | de la défense nationale (n°* 7860-8025- | proposition de loi None à or des 
Cat f els au , - “ £ Rare . | ns ed S 
M : no A. mis aux voix, est adpté.) 8053 — M. Pierre-Henri Teitgen, rappor- ess T6! S -rigen poser .. ordi 
(J, EUR 473 . 120- ; , —— 31. , » 
ssident. Personne ne demande | teur); * cnrs _ ! ' 
vole à M. le président. Per Discussion d'urgence, en deuxième lec- | Discussion, en deuxième lecture, m4 à 
parole 7... : ‘ iti loi dant à | jet de loi étendant aux départements de 1& 
Ja parole .- voix l'article 13 qui avait | ture, de la proposition -de loi tendant : Æ = eat nf + 
je mels aux VO SERRE TL [fixer les conditions dans lesquelles peut | Guadeioupe, de la Guyane française, de 1& 
été reserv 6. S : “ doté être levéa l'immunité d'un député d'un Martinique et de la Réunion, les disposi= 
(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) seillar de 6 * run | tions de la sécurité sociale applicables à læ 
À , "Ey j S ttes | conseiller de la: République ou d'un : 2 - - segague sh 
ut, 14, — L'évaluation. des recettes U ins -897. | prévention et à la réparation des accidents 
a Br la loi n° 48-1974 du 31 décem- | conseiller de l’Umon française (n°* 7897- _ peau re nf ques 45100 professionnelles 
= amétee pa à évaluation des voies et | 7976 — M. Yacine Diallo, rapporteur) ; , avall eu —. as 
pre 1918, fixant l'évaluation @es S Ra "urgence. en deuxiè lec- | (n°* 7993-8022. — M. Ninine, rapporteur) ; 
de. noyens du budget de l'exercice 1949, est Dis: ru ê DES 7e PRDREIRS + ” Discussion, en deuxième lecture, de là 
E me es june somme de 458.768.000 franes | ture, de ‘a proposition de loi relative à la proposition de. loi tendant à majorer Les 
Si Bi yle à la ligne n° 107 bis des pro- | construction d’un pipe-line entre la Basse- PR ee dos Lrdlotioes 
es. UT hvers « Taxes sur l'énergie prévue | Seine et la région parisienne et à la créa- sur les accidents du travail (n° 7994-S02t« 
ns Pi loi du 9 avril 1947. » — (Adonpté.) tion d'une « Société des transports pétro- 8062. — M. Meck, repptrel : 
ag président, Le résultat du scrutin gs 43 Lord (n°s 8005-8018 — MGR en déilne hote, de % 
, .. : , . 4 { . u » ‘ . > £ en - +, 
migé sur la deuxième partie de l’amen- ;  FEFTCE, s ’ < proposition de loi relative aux baux à loyer 
D ent de À Degoutte l’article 4 n’est Discussion d'urgence, en deuxième lec- | Ge locaux ou d'immeubles à usage cÜm< 
encore conñul ture, du projet de loi portant extension | mercial. industriel ou artisanal détruits pan 
rien bl e voudra sans doute ren- | aux départements d'outre-mer des barres suite d’actes de guerre (n°* 6784-7308-7609. 
over a suite du débat à la prochaine | silions de la loi du 10 août 1871 re atives | __ M. Garet, rapporteur) ; | 
relie aux circonscriptions électorales, aux er auaf Discussion, en deuxième lecture, du pros 
D) ieai tions et au mode d'élection des conseillers | jet de loi tendant à permettre aux persons 
0 4 < . . n ’ 
: . : TE ae À généraux et porlant sectionnement des sé originaires des territoires cédés à la 
r ani # Ar Taser. en tôte de l’ordre quatre dévartements et cantons (n°s 7999- France par le traité de paix avec ] I! He 
ki: Po la prochaine séance ? 8050 — M. Cordonnier, rapporteur) ; _ 10 février red. ee get rame 
cé ei # si . Discussion, en deuxième lecture, du pro- | française par déclaration ( PERS 1902, 
LL RS pipseff wait jet de loi portant répartition des à. M: Médecin, rapporteur) ; 
ardt, parce que certains de nos collègues | Æ_ globaux opérés sur le budget | Discussion, en deuxième lecture, du pro« 
0 savent que l'arbitrage sur l'urgence de la ‘exe d radiodi ior aise D jet de loi relatif à la prorogation des socié= 
‘in des propositions de loi relatives | annexe de la radiodiffusion francaise par | ]C où e - 
10 7 discussion (es PROPRES Te  angerret fe loi n° 48-1992 d déceml GAS (nes | tés arrivées à leur terme statutaire qui, 
(x 1prix du blé sera appelé demain matin la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n suite ds lie de tune, n'en pu pre: 
ee an do Ton jour, comme le } 7997-8032 — M. Charles Barangé, rappor- | Par Sul SE 
en tête de l'ordre du jour, comme ur gé |: cale ail. | céder à celte prorogation (n° 7316-8002. — 
règlement le prévoit teur général; rapporteur spécial: M. Tail- \{_ Silvandre rapporteur) : 
Il serait discourtois, à leur égard, de ven ; : à ” Discussion, en deuxième lecture, de la 
modifier l’ordre établi. Disenssion. en deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la publicité 
M. le président de la commission. Dans proposition de_loi tendant à modifier les | es protèts (n°* 7704-1913. — M. Chautard, 
000 ces conditions, la suite de la discussion | artieles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1946 rapporteur) ; 
pourrait-elle être reportée au début de la | portant nationalisation de l'électricité et | Discussion, en -deuxième leeture, de la 
#9 séance de l'après-midi ? du gaz (n° 7606-7703 — M. Louvel, rap- proposition de loi tendant à modifier l’artis 
M, le président. M. le président de Ja | Porteur) ; cle 18 de l’ordonnance du 21 avril 1945 por 
10 Écommission propose que la suite de la dis- Eventue:lement, discussion, en  deu- | tant deuxième application de l'ordonnance 
0) cusson du projet de loi relatif à l'O. C. | xième lecture, du projet.de loi portant | du 12 novembre 1943 sur la nullité des 
w R. P. |. soit inscrite en tête de l’ordre du | réforme du régime des pensions des per- | actes de spoliation accoraplis par l'ennemi 
jour de la séance de demain après-midi. | sonnels de l'Etat tributaires de la loi du ou sous son contrôle et édictant la restitu« 
n “Hnva pas d'opposition ?… 21 mars 1928 et ouverture de crédits pour ! tion aux victimes de ces actes de ceux de 
ll en est ainsi décidé. la mise en application de cette réforme ; | leurs biens qui ont fait eg d re de 
| + : ; « isposition {nes 7804-7958. — M. Mond F 
Discussion d'urgence, en deuxième lee- | dispo: ae (n°* 7804 - I on; 
| ture, de la proposition de loi tendant à je: éme À en dbuuiluse :Méchire - de: 2 
si) —s— venir en aide à certaines catégories d'aveu- SUR, CE Se 
- gles et de grands infirmes (n° 8038) ” proposition de loi tendant à reconnaître a 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR Ex À er re ch coopération dans le commerce de détail et 
Disussion, en deuxième lecture, du |; organiser son statut (mes 6786-7562. — 
c main endi 98 iuitlet | Projet de loi portant aménagements fis- |; Der moine + — ht 
F] M, le président. Demain, jeudi 23 juillet Caux en matière de bénéfices agricoles et M. Marcel Poimbæuf, 1 ppo eur). | 
22 1959, à neuf heures trenle minulés, pre! Ge revenus fonciers (n° 8030-8054. — A quinze heures, deuxième séance pu 
w mere SCance publique : Lin comes M. Charles Barangé, rapporteur général) ; | blique: 
—4 1} { rhitrao 0 SOAU " 1 . : s. .._ CNPRRET SET ; L a se 
e - arbiträge ira étevérahle Eventuellement, discussion, en deuxième Suite de Ja discussion : À du proj t 
e Fe ju conseil à | lecture, du projet de loi portant. aména- | de loi fixant les modalités de la prise 
D Pa #: le président du nt des gements de la taxe locale additionnelle | en charge par l'Etat de l'exécution des 
PRE. Fes cg aux taxes sur le chiffre d’affaires | tâches de répartition des produits indus- 
ns De M (n° 8068); trieis; 2° du projet de loi portant modi- 
CE pot en détialérns lecture, du pro’ l'Écaliés À ln Mie 48-100 de 31 Géon- 
le de M. Waldeck Rochet et plusieurs de Discussion, en deuxième lecture, du pre L 
ÿ hé tiques © A « Le A rest le dé- liet de loi portant aménagement d'ordre | bre 1948 portant financement des services 
N'a lëégues, tendant : 0 eLE à , à a: à D ACCTIrA 7 CR TPE ea atières TE 
. : tiscal assurant la répartition des matières pre 
L) CTCE du 22 mars 1947 portant fixation du ru x Da RS D, +3 
ix du blé nr SE re d'un prix dif- Discussion, en deuxième lecture, de la | mières et produits industriels (n° 7127 
férentià Par ENERRRRES ES ER oposition de loi étendant le bénéfice de | 7898-7528-7737-7967. — M. Mauroux, rap- 
N ren! fave « petits et movens | Proposition de loi étendant le bénéfice de vec 
N product 2 À re £ l'allocation aux vieux à certaines catégo- | Porteur) ; 
\) er 5: 2° de M. Gérard Vée et plu- | ? 470040 .9= 6 CS RSS Suite de la discussion des affaires ins 
3 à le ses collègues. tendant à l’institu- | ries (n°* 6270-8020, — M. Octave Amuot, rte reg Pepe - Pac ne qrmggr vel d gene on : 
1 lon d'un prix différentiel du blé (nes 7152- | rapporteur) ; crites à l'ordre du jour de la première 
" T591-7806 — M, Gérard Vée rapporteur). Discussion, en deuxième lecture, de la | S*ance. | t | AD ta À 
1 Dis ISSion d'urgence, en deuxième lec- proposition « loi tendant à spa En et une heures, troisième séancd 
re, de la proposition de loi tendant à salariés mem res d'un Conse] généra ou pu és ; ; | 
Modifier là législation relative aux alloca- | d'un conseil municipal de participer aux Suite de la discussion des affaires ins« 
‘ NS Ge logement {n° 7859-8035 — M. Do- | délibérations de ce conseil et des commis- | crites à l’ordre du jour de la première 
il InNjon, rapporteur): sions qui en dépendent (n° 7211-7852. — sance. 
[ , Dis ussion dn projet de loi (collectif Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ; 
7 “oruonnancement) portant: 4° ouverture _ Discussion, en deuxième lecture, du pro- he A 
‘l'annulation de crédits sur l'exercice | jet de loi modifiant l’article 25 du livre Ie 
#; 2° ralification de décrets (nes 6790- du code du travail {n° 3319-3660. — M. Oc- AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
OTNM9-8052 — M. Charles Barangé, rap- tave Amiot, rapporteur) ; : DE LA REPUBLIQUE 
teur général) : Discussion, en deuxième lecture, de la À # l & 
| SUUSSIOn, en deuxième lecture, du pro- | proposition de loi relative à l’organisation M. le président. J'informe l'Assenrhlée 
| cture, du p P von a | rs Fe icid pm — 
4 ue loi relatif à la réorganisation des | de la sécurité sociale dans les départe- ue j'ai reçu de M. le président du Consei 
) SU ve 


nationales de constructions aéro- 
société nationale 
construction de moteurs 


3 .luques et de la 
“tue çt de 





ments de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion 
(n°® 7725-7959, — M, Ninine, rapporteur) } 





e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis ut 
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: e 2% . ns . . . SLT PRE NP 
avis conforme sur la proposition de loi y proposition de loi tendant. à faire bénéfi- | tements de la Guadeloupe, de Ja Wri Der. 
tendant à modifier d'article 456 A du | cier les fonctionnaires originaires de l'Afri- | nique, de la Guyane française et de la pr 
livre I du code du travail. que du Nord ou des terriloires d'outre- | nion et autorisant la caisse centrale be 
Acte est donné de cet avis conforme. | mer, exerçant dans la métropole, des mê- | France d'outre-mer à accorder des pré 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- | mes avantages en matière de congé et de | artisanaux. ‘ 
nale dans sa séance du 8 juillet 1948 étant | délais de route. que les fonctionnaires La proposition de loi sera imprimée ÿ M. le 
devenu définitif, sera transmis au Gou- | métropolitains exerçant en Afrique du | le n° 8047, distribuée et, S'il n’y à v er UN 
vernement aux fins de promulgation. Nord ou dans les territoires d'outre-mer | d'opposition, renvoyée à la commis  cion 
J'informe l’Assemblée que Le reçu de | (n° 7702-7891). des finances. (Assentiment.) De. nr # 
M. le président du Conseil de la Répu- J'ai reçu de M. de Tinguy et lusienn Pet 
blique uoe communication re il résulte — 12 — T4 RS pee rap au L loi ré! Pate 
que le Conseii de la République, dans alive au droit à la carte du com: a | 
Sa séance ‘de ‘ce jour, à émis un avis DEPOT DE PROJETS DE LOI des anciens prisonniaré de guerre. ‘ 4% 
conforme sur le projet de loi autorisan des 4 F a proposition de loi sera imprimé ô 
le Président de h ftépublique à ratifier M. le président. J'i reçu de M. le mi- le n° 8056, distribuée et, s'il n'y 1 À 
Je traité d'amitié conclu à Paris. le 26 juin | Aistre de la France d'outre-mer un projet | J'opposition, renvoyée à la COMMISSION fag auatre 
1917, entre la France et la République | de loi relatif au Statut des chefs coutu- pensions. (Assentiment.) Ve ra 
des Philippines. de ei en pure DOS fl rt en J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de y et distr 
Acte est donné de cet avis conforme. | #TIAUe CŒUatOTIare TFANÇAISC, AU CAMe- | collègues une proposition de loi tendu 2 
Le texte adonté par l’Assemblée natio- | F°Un et au Togn. à [à modifier les dispositions du décret dy gai 
D VOXIO QROPIS- PRE, Le projet de loi sera imprimé sous ie | 27 novembre 1946 relatif aux retraites We porteui 
nale dans sa séance du 1% juillet 1949 n° 80%. distribué et. s’il n°v a pas d'os LA PEN x X relrailes da Le | 
‘tant deve léfinitif, sera transmis au jme lus 72 ar + | Ouvriers IINCUrS. , ) …., 
étant devenu Mi" %S L "pre position, ren oyé à la commission des La proposition de loi sera imprimée s finance 
bouvernement aux fins de promuigallon | {erritoires d'outre-mer. (Assentiment.) le n° 8067, distribuée et, S'il n'y à jure 
J'ai reçu de M. le ministre de la France | d'opposition, renvoyée à la commission GAUS 
d'outre-mer un projet de loi porlant ou- | }3 production industrielle. (Assentiment) verre 
— 10 — verture ” ns et Dé crue - enga- cice + 
PE gements de dépenses au titre du budget 679)-7 
DEMANDES D'I7TERPELLATION général de l'exercice 1919 (dépenses cr 15 Le r 
sé ne MM viles de reconstruction et d'équipement, TENNIS sous 1 
4 ec M. MUS- Srati G reiles & , j GS © nds ss 
M. le ge ess ee ri re opérations nouveiles, subventions au fonds DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSW Jai 
meaux une dermnan Ï d'investissement pour le développement SES PAR LE orteu 
les mesures que le Gouvernement compte | économique et social des territoires d’ou- LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Pa 
prendre pour accorder une prime nuni- | tre-mer). hp 
sanum de 5.000 francs aux bénéficiaires des Le projet de loi sera imprimé sous le M. le président. J'ai reçu, transmise py sur le 
congés payés pour l'année 1949. n° 8059, distribué et, s’il ny a pas d'op- | M. le président du Conseil de la Répue fiscau: 
J'ai recu de M. Gérard Duprat une de- position, renvoyé à la commission des H- | blique, une proposition de loi formulée mr et de 
mande d'interpellation sur les mesures | nances. (Assenfiment.) Mme Devaud et tendant à modifier la ls Le t 
que le Gouvernement compte prendre J'ai reçu de M. le ministre des finances | n° 48-1450 du 20 septembre 1948 port et dis 
pour permettre aux travailleurs de pro-! et des affaires économiques un projet de | réforme du régime des pensions civiles d ss 
üiter de leurs congés payés. .. , | loi relatif aux droits à pension des ou- | militaires. J'ai 
La date de ces débats sera fixte uité- vriers des établissements militaires et in- La proposilion de loi sera imprimée s0y —. 
vieurement. dustriels de l'Etat ayant fait l'objet de | le n°806, distribuée et, s’il n'y a pu bed 
certaines mesures disciplinaires prévues | d'opposition, renvoyée à la commission ds Lu 
« par l'ordonnance du 27 juin 19144 sur pensions. (Assentiment.) part 
Pen administrative. J'ai reçu, transmise par M. le préside Le 


RAPPEL D'INSCRIPTIONS D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 26 juillet 
1919, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui: 

1° Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l’intérieur sur le refus d'homo- 
logation d’une décision de l'assemblée 
algérienne, concernant l'application à l'AI- 
périe de la loi n° 48-1309 du 25 août 
1948 permettant la revision du prix de 
tertains (baux (n° 6857-7944); 

25 Les conclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d'une décision de l’As- 
semblée algérienne, étendant à l'Algérie 
les dispositions de fond de la loi du 1° sep- 
tembre 1948 réglant les rapports entre les 
bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel (n°s GS58-7945) ; 

3° Les conclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d'une décision de l’assem- 
blée algérienne, portant restriction à Ja 
prorogation résultant de l'extension à 
l'Algérie de la loi n° 48-2009 du 31 dé- 
cembre 19:8 concernant certains locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal 
(n°s 7131-7946). 

Conformément à l'article 36 qu règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 19 juillet 1949, il y a lieu 
d'inserire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troi- 
Sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, la deuxième lecture de la 





rojet de loi séra imprimé sous le 
n° 8061, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant réforme des impôts perçus au 
profit des collectivités locales et de divers 
organismes ou établissements publics ou 
privés et transfert à l'Etat de certaines dé- 
penses. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8005, distribué et, s'il n'y à pas d’op- 
position, renvové à la commission de l’in- 
térieur. (Assentiment.) 


= 48 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques une lettre rectificative au projet 
de loi (collectif d'ordonnancement) por- 
tant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1948; 2° ratification de dé- 
crets (n°* 6790-7175). 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 8049, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


aux U8 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M: le président. J'ai recu de M. Valentino 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi relative à la création de s0- 
ciétés de caution mutuelle dans les dépar- 
























du Conseil.de la République, une propxi 
tion de loi formulée par M. Mamadou D 
et plusieurs de ses collègue et tendanti 
modifier, en faveur des étudiants & 
l’Union francaise, -l’âge- limite fixé par k 
loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 éler 
dant aux étudiants les assurances sociaks 

La proposition de loi sera imprimée sw 
le n° 8066, distribuée et, s’il n'y a ps 
d'opposition, renvoyée à la commission dt 
travail et de la sécurité sociale, (Asse 
timent.) 


— 16 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIN 


M. le président. J'ai reçu de Mme D 
grond et plusieurs de ses collègues ui 
proposition de résolution tendant à mot 
fier l'article 14 du règlement de l'Assar 
blée nationale, en vue de la suppressi 
de la commission du ravitaillement. 

La proposition de résolution sera imp 
mée sous le n° 8048, distribuée et, 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la col 
mission du suffrage universel, du régk 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Schmidt et pl* 
sieurs de ses collègues une proposil® 
de résolution tendant à inviter le Gouvtr 
nement à abroger les dispositions des 4” 
ticles 257 à 303 du code général des 1 
pôts directs, relatives à l'imposition d8 
patentes et, par voie de conséquente, ? 
supprimer cette imposition. 


la proposition de résolution sera impl° 
mée sous le n° 8057, distribuée et, 5! 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coll 
mission des finances. (Assentiment.) 
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"7 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordon- 

nier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur l'avis donné 
par le conseil de Ja République sur le 
vojet de loi portant extension aux dé- 
partements d'outre-mer des dispositions 
de la loi du 10 août 1871, relatives aux 
drconscriptions électorales, aux conditions 
et au mode d'élection des conseillers gé- 
néraux, et portant sectionnement es 
uatre départements et cantons ) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8050 
et distribué. 

Ju reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur genéral, un rapport supplémen- 
ture, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi et sur la 
lettre rectificative au projet de loi (col- 
petit d'ordonnancement) portant: 1° ou- 
verture et annulation de crédits sur r'exer- 
cice 1948; 2° ratification de décrets (n°* 
61%-7170-8049) . 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 8052 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport, fait au nom 
de N commission des finances, sur lavis 
donné par le Conseil de la République, 
sur le projet de loi portant aménagements 
fiscaux en matière de bénéfices agricoles 
et de revenus fonciers (n° 8030). 

Le rapport sera impr:mé “ous ie n° 8051 
et distribué, 

J'ai recu de M. Vialle un rapport d’n- 
formation, fait au nom de KR commission 


du travail et de la sécurité sociale, char- | 


cée d'enquêter sur l'extension aux dépar- 
tements d'outre-mer de la législation so- 
cale applicable dans la métropole. 

Le rapport d’information sera imprimé 
sous le n° 8055 et distribué. 

J'a recu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission de la quslice 
et de législation, sur l'avis donné ÿar Île 
Conseil de Ja République sur la proposi- 


on de loi tendant à compléter la 'ot du. 


2 décembre 1934 facilitant l'acquisition 
de véhicules ou tracteurs automobiles 
(n° 7U50). 

Le rapport sera imprimé sous le n°8063 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Burlot un -apport, fait 


au nom de la commission des finances, : 


«1 le projet de loi relatif à l’orgams:"tion 
€l'au fonctionnement d'une mission 4 etu- 
des aux iles Kerguelen et Crozet (n° 3%S17). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8064 
el distribué. 


PL po 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. René 
Pieven un avis, présenté au nom de la 
“UMHMiSsIon des finances, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
Jet de loi relatif à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
ssinques et de la Société nationale 
ltlude et de construction de moteurs 
“ AVlallon el à la protection des secrets de 
‘1 défense nationale (n° 7860-8025). 

-AVIS Sera imprimé sous le n° $053 et 
iistribué, 

l al reçu de M. Baurens un avis, pré- 
°chlé au nom de la commission-de l'agri- 
cuHure, sur l'avis donné par le Conseil de 
« République sur la proposition de loi 


tendant à Majorer les indemnités dues au | 


(n° 7999). | 














titre des législations sur les accidents du 
travail (n° 7994-8021), 

L'avis sera imprimé sous le n° 8062 et 
distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répulji- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant aména- 
gement de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8068, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténagre phie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la deuxième 
séance du 28 juin 1949. 
RÉORGANISATION DES SOCIÉIÉS NATIONALES 
DE CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES (L. N° 1875) 


Page 3889, 1" colonne, 3° ligne: 
Au lieu de: « et de Ja loi n° 48-1046 
du 2 juillet 1948... », 


Lire: « et de Ja loi 
2 juillet 19H48... ». 


n° 48-1056 du 





Errata 
au compte rendu in extenso de la troisième 
séance du 2% juillet 1949 et de La pre- 
mière séance du 25 juillet 1949 (L. 1993). 





Page 5179, 1" colonne, article 13 E, 2° et 
3° ligne: 

Lire: « du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cemmbre 19,48 esl complé'é par la phrase 
suivante :.…., » 

Page 5206, 3° colonne, article 13 B: 

Rétablir ainsi le premier alinéa de cet 
article : 

« Art. 13 B. — L'article 57 du.décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est com- 
plété par deux alinéas ainsi conçus: » 

Mème page, mème colonne, article 26 G: 

Rétablir ainsi qu'il suit le premier ali- 
néa de cet article: 

« Art. 26 G. — L'article 185 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948, est rem- 
placé par la disposilion suivante: » 


PP PP PR 
QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JUILLET 19:9 





(App'icalion des articles 94 à 97 du règlement.i 
« AN. NH — ., 


« Les questions doivent étre très sommaire 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de fiers nom:- 
mément désignés. » 


tee se 4e LLDBLSDASLAEeS 0 





« Art. 97. — Les questions écrites sont pue 
bliées à la suile du compte rendu in exienso: 
dans le mois qua suit celle publication, lea 
réponses des minisires doivent également y 
étre publiées. 


« Les manistres ont loutejois ta faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou. à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 





délai supplémentaire ne peut excéder un 
Mois. » 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 
11383, — 27 juiilet 1919. — M. Joseph Dix- 


mier demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information): 1° si 
l'édition commerciale des journaux ou écrits 
périodiques est soumise aux règ'es générales 
du commerce; 2° quelles dispositions parti- 
culières régissent celle entreprise Cornmer- 
ciale 





DÉFENSE NATIONALE 


11384 — 27 juillet 1919. — M. Jacques Ven- 
droux signalé à M. le ministre de la défense 
nationale que les disposilions régissant l'état 
prémilitaire des jeunes gens et notamment 
celles qui ont trait au mode de délivranee 
des sursis semblent faire l'objet d'uue publi- 
cité insuffisante. Que, faute d'une diffusion 
appropriée, nombre de chefs de famille sont 
dans une ignorance à peu près complèle des 
obligations militaires de Jeurs enfants. 11 lui 
demande s’il n’envisage pas de remédier à 
cet état de choses, Inaintes fois constaté, 
par la publication d'un opuscule sommaire 
où seraient définis les droils et les obliga- 
tions des jeunes gens à la veille de leur 
service militaire. 


INTERIEUR 


11385 — 27 juillet 1919, — M. Joseph Dixmier 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les comités départementaux de libéralion, à 
la différence des comilés locaux, avaient un 
caractère officiel résultant de l'article 19 de 
l'ordonnance du ?1 avril 19%% sur les pouvoirs 
publics, et lui demande: 1° quel sort à été 
fait aux archives des comilés départemen- 
taux de libération: 2° comment il esl_pos- 
sible de les consulter. 





11386 —— 27 juillet 1919, — M. le marquis 
de Moustier demand à M. le ministre de 
l'intérieur quelles sont les condilions néces- 
saires pour oblenir la dissolution d'un con- 
seil municipal dans une ville de 15.000 à 
20.000 habitants. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


21387. — 27 juiilut 1919 — M. Patrice Bow 
grain expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que certaines caisses 
d'allocations familiales ne parent celles-ci 
qu’au domicile du travailleur contre la signa- 


lure de sa femme. C’est ainsi que durant 
les vacances, si la femme est #bsente, il est 
impossible au père de toucher ses alloca- 


tions. 11 Jui demande pourquoi on ne norma- 


lise pas, pour toutes les caisses, le mode de 
payement, qu'on n'aulorise pas le père à 
percevoir, au même litre que la mére, et 


que ce parement puisse avoir lieu par chèque, 
sur di mande des intéresse x, 


11388. — 2 juillet 1919. — M, Emmanuel 
Fouyet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: jo quelles sont, 
en dehors du remboursement forfaitaire des 
frais d'hébergement en cas .de cure ther- 
male autorisée, les allocations auxgurlles ont 
droit les intéressés pour les frais médicaux 
et thermaux, et comment ji!:s sont remmhour- 
sés de ces frais: 2 s’il n’est pas prévu. pour 


ces sorles de dépenses, des allocations forfai- 
aires dont bénéficieraient les intéreseés. sous 
la seule condition de présenter un certificat 
de l'établissement thermal atlestant que la 


cure à été effectuée pendant la période régle- 
ta: it IC 
mentaire. 
mn 
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11389. — 27 juillet 1919. — M. Maurice Fre- 
det demande à M, le ministre du travail el 


de la sécurité sociale: 1° à combien s'élève 
le trailement d’un directeur de caisse pri 


maire départementale de sécurité sociale, 
Comm} tenu de tous les avantages consentis 
par la convention collective actuellement en 
vigueur, 2 quelle serail, par rapport au trai- 
tement d'un directeur de caisse primaire 
dépa nentaie, l'incidence chiffrée résullant 
je l'application des accords concernant Îles 
primes de vacances, de rendement collecti! 

le ns familiales, récemment homo 
logués par le ministre du travail; 39 à com- 
er ( le traitement d'un guichetier 
t de l'employé le moins favorisé, tous avan- 
i£es com s, et quelle serait l'incidence 

ifTr liant de l'application des récents 
accords susvisés par rapport au traitement d 
cs deux itégories d'agen . K 


11399. — 27 jr 
signal 1 M. 


illet 1959, — M, Jean Médecin 
le ministre du travail et de la 


écurité sociale la siluation d'une veuve 
d | iccid®nté du travail, le 28 février 1946, 
ir iaire d’une rente de 12.300 francs, que 
la Ca ies dépôls et consignations a refusé 
1e réajnuslter en application de la loi du 
16 oclobre 1946, sa requête ayant été jugée 
tardive; et Jui demande s’il n'envisage pas 
de faire modifier les dispositions de l'ar- 
icle 12 de la loi précitée, concernant les 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL (INFORMATION) 


10563. — M. Virgile Barel à 


nande à M. 
Secrétaire d'Etat à | 


ja présidence du conseil 


(information): 1 po ls Motifs li a pas 
LA jun 1} i pro 104 aux Uiujarisalions 
21 HA IX LTais )MINAEOUNS eInpiul 
1 ag ù 0 à 'tUeIs n agents titulaires 
accordées | Parlement au budget de 1a 
r CAE ° : Je 4 “à re 
rad lift \ 1938 ; -° pour quels molifs 
le: rs in 3 annOnCés à diverses 
rep par : administration de la radiodiffu- 
Sion Sont consläamment retardés; 3° quelle 
sz+ 7} 1 + 1 4 4e . y 
e 1 [ s leS différents corps de 
spêci sites (lechn | radio, ouvriers, sté- 
NOGaciYios, employés aux écritures, etc.) des 
€ iiractuels et auxiliaires en fonction 
‘e . » : 
IUSION; 4° par quels moyens la 
i entend transformer ces agents 
et c ractuels uülisés à titre per- 
1 aZehis tilulaires; 5° pour quelles 
i e des transformations d'em- 
a 


'act : nanreni 
À Aie n est Pas poursui- 
6° quelle est la répartition 
) émetteurs, stu- 

services départe- 


‘entres, 


ies parasites et administration cen- 
si des Neéenciements sont envisagés 

Ss, quel est leur nombre et dans 
lie2ories et quels services ils sont 





Ô testion du 3 juin 1919.) 

1o La transformation de 5% em- 

ais contractuels en emplois d'agents 

à élé autorisée par la loi de finances 
lu 14 septembre 1918. Sur ce nom 


so 


Réponse, és 
plois d’ag 
titulaires 
ne 48-1127 


bre, 200 emplois devraient être comblés par 
inlégralion directe, les 900 autres devaient 
être pourvus par voie de concours. Les con- 
ditions d'intécralion directe ont été fixées par 
un dévret du 5 mars 1919 portant règ'ement 
d'administration publique et paru au Journal 
officiel du 6 mars. En application des dis- 
positions de article 14 de ce décret, deux 
arrêtés signés les %5 mars et 6 mai 1919 ont 
Hxé la composition des eommissions pari- 


taires de 1larisation 
de ces deux de: 
didat 
reçues) et les éle 
personnels aux 


heu. (Ces )mmissions 


Depuis Fintervention 
textes, Le dépôt des can- 
provoqué (plus de 500 ont été 


ons des 


niers 
res à été 
représentants des 
isSSions prévues ont eu 

siègent actuellement 
et, sai d té imprévue, les travaux sem- 
blent devoir être terminés dans un délai rela- 
tivement court; 20 un projet de décret portant 
ouverlurc de qua intérieurs à été 


comm 


re » 


re CONCOoUrs 





établi, 1 est en cours de signature: sa pro- 
mulgation ne saurait tarder; 3° Ja répartition 
demandée s'établit ainsi: techniciens radio: 
il contractuels, 11 auxiliaires: ouvriers: 
320 contraciue:s, 3 auxiliaires; sténodactylos : 
155 contractuels, 112 auxiliaires; employés aux 
écritures: 401 contractuels, 361 auxiliaires 
(pour ces deux derniers corps de spécialistes, 
il est à noter que 389 d’entre ces agents exer- 
cent leurs fonctions au service de la rede- 
vance radiophonique); autres agents des ser- 


vices techniques adininistratifs de qualifica- 
tions diverses: 33 contractuels, 123 auxi'iai- 
res, soit au total: 1.427 contractuels, G10 


ayxiliaires; # il est envisagé de procéder à 
cêtte transformation, par des mesures 
propres à Ja radiodiffusion (intégration di- 
recle, concours intérieurs), soit par des mc- 
sares générales dont la mise au point es! 
poursuivie par le secrétariat d'Etat chargé de 
la fanction publique et de la réforme admi- 
nistrative; 5° compte tenu des difficultés ren- 
contrées pour procéder aux transformations 
acceplées par le Parement, il a paru prété- 
rable d’allendre leur réalisation pour en de- 
mander de nouvelles; 6° !a répartilion des 
emplois de techniciens (techniciens radio et 
ouvriers) est donnée ci-après: a) centres 
émetteurs: 207 titulaires, 1% contractuels, 
: auxiliai b) studios: 23 titulaires, 287 
contractuels, ? auxiliaires; c) agents dépar- 
tementaux: 114 titulaires; d) directions régio- 
I (non, compté le personnel propre aux 
émelteurs et aux studios et les agents dépar- 
tementaux): 4% titulaires, %8 contractuels, 
5 auxiliaires: e) administration centrale (or- 
ganisalion, équipement, documentation tech- 
nique, services du rnatériel, services de l’ex- 


| 


soit 








\ales 


ploitalion, Service des études et recherches, 
télévision, service intérieur central}: 222 titu- 
laires, 274 contractueïs: 7° la réponse à cette 


queslion est subordonnée au vote par le Par- 
lement du budget de l'exercice 199. D'après 
le proiet déposé par le Gouvernement, 125 
emplois auxiliaires ou contracluels) seraient 
à supprimer, 





DEFENSE NATIONALE 


10901. — M. René Penoy demande à M. ke 
ministre de la déferse nationale :i, s’ap- 
puyant sur l’article 7 de la loi no 49-519 du 
15 avril 1949, qui stipnle que « dans le cas où 
l'aîné des fils vivants n’a pas exercé le droit 
prévu aux trois alinéas précédents, ce droit 
est reporté sur l’un des autres fils dans l'or- 
dre de leur date d’appel sous les drapeaux », 
le second fils d'une famille nombreuse peut 
être dispensé du service militaire, l’aîmé étant 
de la classe 1955 et n'ayant pas, de ce fait, 
effectué son service militaire, (Question du 
24 juin 1949}; 

Rénonse. — Te cas ci-dessus a déjà fait 
l’objet de la réponse à la question écrite 
no 410662, insérée au Journal officiel, débats 
du 22 juin 194%, page 3617. 





11127. — M. Albert Lécrivain-Servoz de- 
mande à M. le ministre de la défense natio- 
nale si les sous officiers en cours de stage 
pour affronter les examens des écoles d'offi- 
ciers sont exemptés ou non de rejoindre VIn- 
dochine quand ïls y sont désignés. (Question 
du 10 juillet 1949.) 


Réponse. — Tout militaire désigné pour les 
théâtres d'occupations extérieurs est suscep- 
fible de bénéficier d’un sursis de départ s’il 
a fait acte de candidature et obtenu l’autori- 
sation de se présenter au premier concours 
fixé. Ce sursis, valable ju‘qu’à Ja publication 
des résultats, n’est pas renouvelé en cas 
d'échec. 





RECONSTRUCTION ET URSANISME 


10221, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de Ia reconstruction et de l'urba- 
nisme de préciser, pour mettre fin aux incer- 
titudes des tribuñaux, que la circulaire du 
à déceinbre 191$ visant !:s loyers des locaux 
administratifs, ne fait point échec à la revi- 
sion des loxers, telle que prévue par la loi du 
25 août 198, dans les conditions déterminées 
par l'article 37 de Ja loi du {® seplembre. 
(Question du 17 mai 1919) 





— 


Réponse. — La loi du 2%5 août 448 fus 
notamment les modalités de revision ge 
de certains baux à loyers d'immeubles ou * 
lacaux à usage commercial, industriel où apte 
sanal, a un champ d'application essentielle. 
ment différent de la loi du 4 septemps 
4948 portant modification et codification eu 
législation relative aux rapports des bailleurs 
ou occupants de locaux d'habitation qu 
usage professionnel, et instituant des alex 
tions de logement, La circulaire du ? dévom. | 
bre 1918 du mimstre de la reconstruction 
de l'urbanisme n'a eu pour objet que d'exx. 
ser les principes contenus dans cette dernièrg 
toi, et dont l’interprélalion relève, en tnt 
état de cause, de l'appréciation souveraine deg 
tribunaux judiciaires; elle ne peut done, 
aucune manière, faire échec aux disposition 
de la loi du 25 août 1918 précitée. La revision 
du prix du loyer de ces différentes sortes de | 
locaux peut donc, le cas échéant, être pour. 
suivie en vertu des dispositions qui les r& 
gissent. 









10225, — M. Jean-Raymond Guyon expo } | 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur 
banisme qu'aux termes de larticle 22, pr. 
inier paragraphe, de la loi du £7 septembre 
198 sur les layers d'habitation et à usage pro. 
fessionnel, le droit de reprise reconnu au pr. 
priétaire par les articles 19 gt 20 de ladit 
loi, ne peut être exercé contre celui qui à. 
cupe un locat dans lequel il exerce, au vu et 
au su du propriétaire et avec Son accord 4 
moins tacite, sa profession; et lui dernande à, 
en application de ces dispositions, quicagque 







(Question 
Réponse 
tions ge 
travail! 
recans TU 
qu'une It 
fixé à 19 














exerce sa profession dans les lieux lou, 4 rantie, S 
même s’il l’exerce clandestinement, en marg 4 meurs, el 
des lois fiscales et des règlements profession somme ni 
nels, doit être maintenu dans les lieux à l'en. jai qui € 
contre d'un propriétaire qui serait en dmit ter de | 


d'exercer son droit de reprise. (Question di 


17 mai 1949.) 

Réponse. — Les tribunaux sont seuls com. 
pétents pour se prononcer sur le problème 
soxevé par l’honorable par'ementaire, notam- 
ment sur l'application de l’article 2 de la k 
du 1° septembre 19385. 


10235. — M. Jacques Vendroux expose | 
M. le ministre de la recensStruction et @e l'ur 
banisme qu'un propriétaire, exerçant une pri 
fession libérale, s’est rendu scquéreur el 
1915 de deux immeubles totalement sinistrés, 
avec .e droit aux dommages de guerre y al 
ché, étant précisé que les deux immeubles 
en cause élaient loués antérieurement à 
usage commercial, que le nouveau gproprié- 
taire désire reconstruire sur leur emplact- 
ment un seul immeuble à usage profession 
cel et d'habitation, qu'il désire occuper lui 
même, et demande: fo si l'acquéreur est 
obiigé de reconstruire deux immeubles sem- 
blabies aux immeubles détruits, dont le rez 
de-chaussée serait affecté à l'usage commet 
cial, afin de respecter les droits acquis invè 
qués par les précédents localaires commer- 
cants; 20 s'il peut, au contraire, reconstruire 
un seul immeuble qu'il occuperait ;ui-même 
avec sa famille et où il exercerait sa profes 
sion, et ce, sans être astreint au payemeni 
d'une indemnité d’éviction dans les termes 
de a loi du 30 juin 192%6. (Question du 17 ma 
1919. 


Réponse. — Lorsqu'une mutation de bien 
sinistré et du droit à la participation finan- 
cière y aflérent a été réalisée aveg l'agrément 
de mon département avant le {er janvier Hi, 
‘acquéreur peut bénéficier des disposit5 
de Particle 31 de ;a loi du 28 octobre flo. ‘ 
Dans le cas d'espèce signalé par l’homoridle ; 
partementaire, Fintéressé peut donc soHi'lier vis 
de mes services, au titre de cet arlicie, : ar der 
torisalion de grouper .es indemnités attachces mn 
aux deux immeubles à usage comimercii ( 
qu'il acquit en 19%5, et de les affecter à Ja 
construction d’un seul immeuble quil oi ci 
perait lui-même avec sa famille et où il ever: ti 
cerait sa profession. Cette demande sers EX 1440 
minée du seu poirt de vue de Pintéret 5 êx; 
néral compte tenu notamment de lintèn 
que peut présenter à ce titre le mainlien sl 
place des commertes existants gvant le !- 
nistre dans ies bâtiments détruits. Les dr 15 
des locataires commerçants sur les :o°a1f 
reconstruits ont élé, quant au reste, d°un® 1 
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1 abra la loi du , grosses réparations ». IE semble donc, sous 
RE + un © bail à loyer | réserve de l'appréciation souveraine des ti. | Réponse, — 1e Aux termes de Particle 38 































he. li 1e où de lecal à usage commerciai | bunaux judiciaires, que, conformément aux | de la loi À fe mg 4 io, le propre 
to cr riel porte sur immeuble réparé ou | principes traditionnels du code civil, le lé- | taire n’est fo exiger des loca ès où 0€ 
Are où Dit à l'emplacement de immeuble | gislateur ait entendu laisser à ja charge du | cupants que le remboursement, sur justince- 
embe : propriétaire les réparations entraînées par la | tious particulières, ; des diverses Portes 1 
de à A EE niv de gp ou ve on gg ps ee et urniture: gg pr, bgna ur à 
illeu 4 k ongé ai stan( û - ent é l È cle, et ne sem 

illeurz de modi pnoe v La à re ment. lee Fu ge À nu fuite \s cut donc pas fondé à exiger à ce titre le verse- 
Eh, _ Bi co qe or + ve dière et des radiateurs, en vue de leur re- |! ment d’acomptes provisionnels. Néanmoins, 
ce à a de vu peut être revisé à la demande | Mise en état IL est bien entendu que les | une entente entre bailleurs et preneurs pour 
ni fr art + À — diligente. » H appartient équivalences superficielles correspondantes ne le versement d'acomptes provisionnels parait 
Ta QAR ete sn e Jadiciaires de juger :es diflé- peuvent être incorporées dans la surface cor- | éventuellement possible, puisqu'une telle ma- 
min e h- s'élever enire prepriélaires rigée du local qu'après achèvement des tra- nière de procéder ne constitue qu'une moda- 
| = is qui pe ag l'application de ces disposi- | Y£UX de remise en état, confonmément aux | lité particulière de règlement qui ne peut être 
ve des re dispositions €e l’article 1f du décret n° 18-1766 considérée comme ceontr | 0<itions 
» du 22 novembre 19%8 qui dispose que seuls | d'ordre public de la le des 
itiong donnent lieu Pr La qi 7 ee es re ielles | si = ministre de ‘céde M 
i : tira © prévues, les éments d'é ipement ournis | ment fait connaitre, à une 
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détruits, pillés ou incendiés par la Gestapo, la 
milice ou la Wehrmacht parce que connus 
comme résistants actifs; et lui demande si 
ces sinistrés spéciaux peuvent étre susccpti- 
bles d’être inscrits comme prioritaires pour le 
remboursement de leurs dommages de guerre 
et, dans l’affirmative, quelles sont les attesta- 
tions exigées pour bénéficier de la priorité. 
{Question du 15 juin 1949.) 

Réponse. — L'inscription à l’ordre de prio- 
rité des sinistrés sur lesquels l'honorable par- 
lementaire a appelé l'attention s'effectue dans 
les mêmes conditions que celles des autres 
victimes d'événements de guerre. Ceite ins- 
criplion peut leur être accordée dans leur dé- 
pértement par le préfet, et sur avis de la 
commission départementale de la reconstruc- 
tion. L'ordre de priorité est établi compte tenu 
des crédits annuels alloués à la délégation dé- 
partementale du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, en fonction des cri- 
tères d'utilité économique ou sociale prévus 
par la régiementation en vigueur et, bien en- 
tendu, en considération de lä situation person- 
nelle ou familiale des intéressés, Le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme a donné 
toutes ‘tions aux préfets pour que les 
cas particulièrement dignes d'intérêt soient 
l'objet d'examens attentif rapides en vue 


instru 


fs et 
du classement à l'ordre de priorité. 





10804. —— M. Virgile Barel cxpose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que certains sinistrés des Alpes-Mari- 


times, priorilaires pour les éléments d’exploi- 
tation en 198, ayant fait l’objet de décision 
provisoire À la fin de l’année, ayant, en vue 
de celte décision, reconstitué leur expioita- 
vant la parution de la loi du 8 avril 1949, 

en droit de compter sur un payement 
en espèces, | qu'ils n'aient pas fait l’objet 
d'une ré \ de payement, et se trouvent, 
du fait de cette loi, dans une situation très 
difficile; que le fait de l'application de la loi 
donne un effet rétroaclif à ce texte. 11 lui de- 
mande s'il ne serait pas possible que les si- 
nistrés avant reconstitué régulièrement entre 
le fier janvier et le 8 avril 1919 soient payés 
intégralement en espèces, (Question du 
47 juin 1949.) 

Réponse, — Il résulle des termes mêmes de 
la loi du 31 décembre 19:38, modifiée par les 
lois des 12 mars et 8 avril 1919, que les indem- 
nilés de dommages de guerre afférentes à la 
reconstitution des éléments d'exploitation agri- 


lé 
un 





‘ 
<!!10 


1! 
ju 


cole doivent êlre payées intégralement par ti- 
tres, quelle que soit la date des reconstilu- 
tions, En eifot, les dispasilions de l’article 9 
de la loi précitée, qui, seules, permettent de 
régler en espèces les reconstitulions régulière- 
ment entreprises avant le 1{*+r janvier 1919, ne 
visent pas les éments d'exploitation agricole, 
œux-ci élaut régis par l’article 9 bis. 

10805. — M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que, dans le département des Alpes- 


| 
rs 


Marilimes, 


éléments d'exploitation font 
l'objet 4 


indémnisalion par remise de ti- 


titres représentant un important pourcentage 
eu égard à Ja valeur de l'exploitalion; que 
ce mode de parement rend impossible toute 
reconsliluilion et, de ce fait, place le sinistré 
agricole daïrs une situalion difficile, les ter- 
res ne 3e prêlant pas à une autre culture 


que celle faite précédemment. 11 lui demande 


s'il ne serait pas possible qu'une première 
tranche de 300,000 francs soil payée en es- 
pèces, ce qui faciliterait le démarrage de 
l'exp:oital 11. (Question du 17 juix 1919.) 


— Les agriculteurs ont bénéficié 


Réponse 


d'une allénualion sensible de la rigueur des 
dispositions des articles 9 el ai de la loi du 
ol décembre 19318, puisque toutes les indem- 
nilés afiérentes aux immeubles à nsage agri- 
Cole sont désormais intégralement réglées en 
espèces, En raison de la situation financière 
actuelle, il ne semb'e pas possible d'apporter 
aux tlexles en vigieur de nouvelles modifica- 
tions dans le sens souhaité par l'honorable 


parlementaire 
la 


leu! s que it 


Il convient de considérer, d'’ail- 
règlement, sous forme de titres, 


des indemnités de dommages de guerre rela- 
tives aux éléments d'exp'oilation agricole, est 
élfectué sans qu'il soit fait application de la 





règle du payement différé prévu par l'arti- 
cle 4 de la loi du % octobre 1916 modifié 
par la loi du 25 septembre 1918. 





10806. — M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisme que dans ja commune sinistrée du 
Moulinet (Alpes-Maritimes) des modifications 
ont été apportées, en dernier lieu, par les ser- 
vices inléressés, au plan de remembrement 
primilivement établi par les ponts et chaus- 
sées et donnant entièrement satisfaction, non 
seulement aux sinisirés, mais aussi à loute la 
population parce qu’il permettait l'essor tou- 
ristique et économique du Moulinet. Les ma- 
difications apportées ne répondent plus aux 
désirs de lous, ni aux promesses faites en 
1946 par le ministre de la reconstruction et 
de lurbanisme, Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour la réalisation pro- 
chaine et rapide du pian concu primitive 
ment. (Question du 17 juin 1949.) 


liéponse. — Les surfaces sinistrées du Mou- 
linet couvraient 920 m?, dont 810 m2? de sur- 
face bâlie, ce qui correspondait avant le si- 
nistre à une surface de construction exces- 
sive. Le terrain de compensalion dont l'ac- 
quisilion est envisagée pour permeltre aux 
sinistrés de construire dans de meilleures 
conditions ne représente pas moins de 3.000 
m?. 1! est exact que le terrain de compensa- 
uon primilivement envisagé était encore plus 
vaste, mais il à dû élre réduit pour tenir 
compile des besoins réels et des possibilités 
financières des sinistrés qui, en toute hypo- 
thèse, devront payer la différence de vaieur 
entre leurs anciens terrains et les nouveaux. 
Quant à la voie de desserte, elle sera exécu- 
tée par les ponts et chaussées sur toute la 
longueur nécessaire pour desservi les jm- 
mèubles consiruits. 





10807. — M. Paul Greffier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme si les vieux travailleurs qui sont sinis- 
irés mnobiliers peuvent toucher leurs alloca- 
tions mobilières sans se voir exiger les fac- 
tures d'achat, ceci en tenant compte que les 
vieux travailleurs dans leur ensemble dési- 
rent se servir des allocations pour subvenir 
à leur vie matérielle. (Question du 17 janvier 
1949.) 

Réponse. — Les diverses indemnités de 
dominages de guerre ne sont pas des créan- 
ces incomsionnelles, mais des indemnités de 
reconstilulion qui doivent obligatoirement 
êlre ulilisées à la réparation des dommages 
subis. En effet, d'une part, l’article 45 de la 
loi du ?3 octobre 19:16 sur les dommages de 
guerre stipule que « le droit à une indem- 
nilé de reconstitution n'est attribué qu'au si- 
nistré qui rèconstilue effeclivement son bien » 
et l’article 19 du même texte ajoute que « si 
le sinistré déclare renoncer à le reconstitu- 
tion, il n’a droit qu'à une indemnité d’évic 
lion... égale, en matière de reconstitution de 
biens meubles d'usage courant ou familial, 
à la moitié de l’indemnité de reconstitution ». 

Pour permettre à l'administration de con- 
trôler l’emploi, par les sinistrés, des fonds qui 
leur ont été attribués pour la réparation de 
leurs dommages mobiliers, l'article 41 de la 
loi précise que « sur l'indemnité de recons- 
tilution à laquelle il peut prétendre, l'inté- 
ressé recoit, dès vérification de son dossier, 
la moilié de la somme qui peut faire l'objet 
d'un payement non différé, l’autre moitié de 
cette somme fait l’objet d’un parement ullté- 
rieur sur justification de l'emploi des sommes 
précédemment aliouées ». Les vieux travail- 
leurs qui désirent se servir des indemnités 
mobilières pour subvenir à leur vie matérielle 
et ne peuvent, en conséquence, jnslifier de 
l'emploi du premier acomple aux fins prévues 
par la loi, ne pourront donc recevoir que l'in- 
dermnilé d'éviction. \ 





10838. — M. Roger Cerclier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’'urba- 
nisme, quelle mesure il comple prendre dans 
le cas où le conseil municipal d’une agglomé- 
ralion de 2500 habitants refuse d’appiiquer 
la loi du 1er septembre 19:3, malgré qu'une 
crise du logement sévisse dans la lacalité 
(Question du 21 juin 1949.) 


| 





- temmbre 1948 qui fixe les conditions das +8 


—- 
Réponse. — L'article 1er de Ja loi du 


uelles des décrets sont susceptibles d 

les dispositions de ce texte, an ren 
celles relalives aux prix, aux communes dans 
lesquelles elles ne s'apoliquent pas, exige ex 
pressémment la proposition motivés du cop. 
seil municipal et l'avis conforme du 
général. Le ministre de la reconstruction 
de l'urbanisme n'esi donc, en aucune 
sure, habilité à intervenir dans le cas où 
conseil municipal d’une commune n'eslime 
pas devoir prendre l'initiative d’une éven 
tuelle extension de ces dispositions au tem 
toire de sa commune, ou refuse de se 








noncer en faveur d'une tellè extension. F 
10940. — M. Raymond Gernez exp95e à M, le pe pe 
ministre de la reconstruction et de l'urbe | occi 


nisme le cas d’un sinistré partiel, mipye 
avec un sinisiré total qui a, lors de lé 
blissement de son devis de dommages 
guerre (valeur 1939) fait des réserves écrite 
sur l’élat des enduits au plâtre et, access. 
rement, des peintures et papiers peints hab 
lant ce mur. La non-reconstruction de l'im 
meuble mitoyen, totalement détruit, non pri. 
ritaire, cause de laggravation des dommages 
chez le voisin, a obligé celui-ci à présenter 
au service local du ministère de la recon 
truction et de l'urbanisme un additif au devÿ 
valeur 1939, précédemment rédigé avec résen 
ves. 11 demande si le service « évaluation 
du ministère de la reconstruction et de l'un 
banisme est fondé à refuser cet additif, pré 
textant que l’aggravation n’est pas fait diret 
de guerre et à conclure qu'il appartient « 
sinistré de demander réparation du dommage 
à son voisin mitoyen. (Question du 21 jui 
1919.) 


Réponse. — Les aggravations de dommag 
de cétle nature peuvent, sous certaines con 
ditions, être prises en compte au titre de 
dommages de guerre. Il convient, en partiel 
lier, que les propriétaires intéressés se soient 
trouvés dans l'impossibilité absolue de pren 
dre les mesures appropriées pour remédier À 
la situation. Le ministre de la reconstruction 
et de d'urbanisme ferait, volontiers, exami 
ner le cas d'espèce soulevé par l'honorablks 
parlementaire si celui-ci voulait bien lui low. 
hir toutes indications permettant d'ientifiet 
‘e sinistre dont il s’agit. 























10842. — M. Jules Ramarony expose à M.h 
ministre de la reconstruction et de l'urls: 
nisme qu'ii résuite, de l'annexe 1 du décr 
no 48-1881 du 10 décembre 1938, que les lozx 
ments des première et deuxième catégories 
sont notamment caractérisés par la présente 
de pièces de réception, alors que pour ceux 
de la troisième catégorie, on note, parmi les 
éléments caractéristiques, l’absence de pièce 
de réception spécialisées: et lui demande € 
qu'il faut entendre exactement par celle ex 
pression et si, notamment, le fait qu'un lost 
ment comporte seulement une salle à max 
ger, sans salon, doit nécessairement le fair 
exclure de la deuxième catégorie pour 
faire comprendre seulement, et dans lous les 
cas, dans la troisième catégorie, (Question dé 
21 juin 1919.) 


Réponse. — La présence ou l'absence 04 
pièces de réception constitue l'un des ék* 
ments de détermination de la catégorie 9 
local et n’est pas caractéristique, à elle seur, 
dé cette catégorie. D'une manière générant, 
doivent être considérées comme pièces dà 
rceplion celles qui, d'une part comportent, 
eu égard à leurs dimensions, à leur a6 
et à leur décoration, un caractère relatif d'apr 
parat, et d'autre part, peuvent être affectées 
à la réception de personnes étrangères à la 
famille, sans pour autant + en résulls 
une gène pour les personnes demeurant ee 
tuellement dans le local. I ne peut tue 
donné une définition ne varietur des pièces 
de réception dont le caractère doit être appt 
cié dans chaque cas particulier, compte tend 
des différentes caractéristiques des pièces 
composant le local et, éventuellement, d8 
la date de construction de l'immeuble. 
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cnistri la reconstruction et de l’urba- 
ministre eéLes propriétaires et gérants d’im- 
bles interprètent de façon différente les 
MO anons concernant la répartition, entre 
eataires, des frais de fonctionnement 
RS SL onseur: et lui demande si les loca- 
de er-de-chaussée dgivent être compris 





disP 












ee tte répartition. (Question du 28 juin 
40 
s se, — L'article 38 de la loi ne 48- 
yxo du 1e septembre 1918 dispose que si 
4 “lation est impossible, Ja répartition 
1 vocations, taxes et fournitures imdivi- 
ds li et faire au prorata des loyers payés 
Uunque locataire ou occupant. fl appa- 
ll ous réserve de l'appréciation souve- 
és tribuanux, que cette répartition 
se Dé atervenir qu'entre les locataires et 
Plans susceptibles de bénéfirier de la 
Ed ou fourniture intérbssée. La ques- 
onorable parlementaire appelle 
donc, sons la réserve précitée, une méponse 
Dte is: PSE 
1025. — M. Kiéber Loustau demande à 


M, le ministre de la reconstruction et de 
jubanisme si le reclassement, dans les 
con ministère, des agents des ex- 
enantiers de la jeunesse prévu par la cirou- 
re générale no CG/485/P. S. E. du 29 jan- 
(Question du 4 juil- 


cadres dt 


vier 1019, est terminé. 


Réponse. — Le reclassement des agents 
des e1 intiers de la jeunesse française dans 
ke ca des administrations n’a pas encore 
été entreoris. Il ne pourra intervenir que 
j mesure où le projet de décret établi 
] inistre de l'éducation nationale aura 
tu signé par les autres départements 
intéressés, au visa desquels il est 
soumis. La circulaire C. G./185/ 
29 janvier 4949 à laquelle fait 
allusion l'honerable parlementaire a eu sim- 


à nent 


i 
uu 


plem pour objet de rassembicr, à la de- 
mande 1 ministère de Téducation nalio- 
lon: renseignements utiles sur les 


ministère de la reconstruction et 
«ne susceptibles d’être intéressés 
par ia inesure susvisée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11010. — M. Fernand Bouxom expose à 
M. le ministre du travail et de ja sécurité s0- 





ciale { le rez-de-chaussée d'un immeuble 
d'habialon est occupé par un atelier de 
coustruclion de matériel industriel, dont la 
parik entrale s'élève jusqu'au second 
élage, formant ainsi dans l'appartement de 
1 “5l une cage de 3% mètres carrés qu 
k + comme une vérilab'e caisse de 
sonnance ‘en condensant tous les bruits; 
que, dans cette cage, circulent des appareils 
écvant ou fixant le matériel en construchion, 
el s'appuyant contre les parois de la cage et 
sur les poutres métalliques supportant le 
Panther et les cloisons ce qui provoque des 
tanements endommmageant ladite cloison; 
dl s des diverses machines-outiis, un 


val de rnartelage et de burinage ébranie 
tes el {nôtres et tous les objets suspendus 
: r jes étagères: que deux autres 
fermant les bureaux, sont situés 
Ôté de ja rue, ce qui occasionne 
va-et-vient incessant et des baîte- 
la porte cochère massive qui 
e la maison. Il lui demande 
JP. elier dont il s’agit ne doit pas être 
à ndre certaines mesures permet- 
er la transmission des bruits et des 
2 s’il est permis au propriétaire 
er d'accrocher des poulies ou des 
is aux poutres métalliques sup- 
e plancher et de fixer des appareils 
Cloison de bois qui sépare l'appar 
le l'atelier. (Question du 1° juil 


nse. — La protection da voisinage doit 
surée conformément aux prescriptions 
du {9 décembre 1917, modifiée par 
S 20 avril 1952 et 21 novembre 1942, 
lUX établissements dangereux, insa- 

et incommodes dont l'application re- 
. Non de sa comjétence, mäis de celle 
l. le m nistre de l'industrie et du com- 


| 
1 


DE LA 
séance du mercredi 27 juiliet 1949. 


SCRUTIN (N° 1871) 


Sur l'amendement de M. Gasier à l'article 3 
du projet relalif à la répartition des matiè- 
res premières (Remplacer les mots « 17 n0- 
verubre 14H49 » par « à litre tempuraire ». 


Nombre des votants.............. 555 
Majorité absolwe...... as ht hs à 278 
Pour l'adoption........... 271 
VIS Hotlissseséoess Es 


L'Assemblée national: n’a pas adepté, 


Ont voté pour : 


MM. Mme Darras. 
AirGlii. Dassenviile. 

Aliot. David (Marcel), 
Allonneau. Landes. 
Archidice, Delferre. 

Mile Archimède. Mme Degrond. 
Arnal. . | beixonne. 
Arlhaud. Denis (Alphonse), 
Astier de La Vigerie{d”) Haute-Vienne. 
Auban. Depreux {Edouard}. 
Aubry. Desson, 

Audeguil, Diallo (Yacine). 
Auguet. Djemad 

Badiou. Mme bDouteau. 
Bällanger . (Robert}, Doutrellot. 

Seine-et-Oise. Draveny. 

Barel. Dreyfus-Schmidt. 
Barthélémy. Duclos (Jean:, Seine- 
Bartolini. etOise. 

Mme Bastide (Denise), | Dufour. 

Loire. Dumet (Jean-Louis). 
Baurens. Duprat (Gérard). 
Bèche. Marc Dupuy (Gironde). 
Benoist (Charles). Durroux. 

Berger. Dutard. 

Besset. Mme Duvernois. 
ianchini. Evrard. 

Bitlat. Fajon (Etienne). 
Billoux. Faraud. 

Binot. Fayet. 
Biscarlet. Félix-Tchicaya. 
Bissol. Fievez. 
Blanchet. Mme François. 
Boccagny. Froment. 

Bonte (Florimond). Mme Galicier. 
Borra. Garaudy. 
Bouhey (Jean). Garcia. 
Bourbon. Gaulier. 

Mme Boutard. Gazier. 


Bcvtavant. &enest. 
brault. Gernez. 
Mme Madeleine Braun. {À inestet. 
Brillouet. Mme Ginollin. 
Cachin (Marcel). Giovoni. 

Calas Girard. 








+0 L 





Joinville (Alfred 
Malieret). 


Jouve (Géraud). 
Juge 
Julian (Gaston), Tau- 


tes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamine-Guèye, 

Lamps 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent 

Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Leccœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Cotcs-<tu-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche tde). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Hmiflier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre),Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel, 

Midol 

Minjez. 

Mokhtari. 

Moliet (Guy). 
Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine 


{Augustin}, 


Paul {Gabriel}, Finis 


tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

cet (Yves). 

"élit (Albert), Sei 
Pevrat. ss ati 
Philip (André). 
Pierrard. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 


Poulain 
Pourmadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Prigent -(Tanguw 
Finistère, cup) 
Pr nleau. 
Prot 
Mi 
Rabier 
hämeéle. 
Reeb 
Regaudie. 
Perard. 
Mine Revyrand. 
Ricon. 4 
Rigal 1Albert), 
Rincent. 
Fivet 
Mme Roca 
Rochet (Watdeck). 
Resenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
ne 
ioucaute (Roge 
Ardèche” ges, 
Rutle 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt fRené), 
Manche. 
Segelle. 
Servin. 
£jgnor. 
Silvandre. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Mine Sportisse. 
Tramier. 
Tnorez (Maurice; 
Thuillier 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme 
rier. 
Valentino. 
Vedrines. 
ee. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 


Rabaté. 


Loiret. 


Vaiilant-Coutn 





Noël (Marcel), Aube. 


MM. 

Abelin. 
Ahnpne, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 





Camphin. Girardot. 
Cance. Gorse. 
Capdeville. Gosnat. 
Cartier (Marcel), Goudoux. 
Drôme. uouge. 
Cartier (Marius), Gouin (Félix). 
Haute-Marne. Gourdon. 
Casanova. Gozard (Gilles). 
Castera. Greffier. 
Cerciier. Grenier (Fernand). 
Cermolacce. Gresa (Jacques). 
Césaire. Gros. 
Chambeiron. Mme Guérin (Lucie), 
Chambrun (de). Seine-Inférieure. 
Mme Charbonnel Mme Guérin (Rose), 
Charlot (Jean). Seine. 
Chausson. Guesdon. 
Chaze. Guiguen. 
Cherrier. Guille. 
Citerne. Guillon (Jean), Indre- 
Mme Claeys. et-Loire. 
Coffin. Guilton, 
Cogniot Guyon (Jean - Ray- 
Cordonnier. mond), Gironde. 
Costes (Alfred), Seîne. | Guyot (Raymond), 
Pierre Cot. Seine. 
Coulibaly Ouezzin. Hamani Diori. 
CristofoL. Hamon (Marcel). 
Croizat. Herneguelle. 
Dagain, Mme Hertzag-Cachin 
Damas, Houphouet-Boigny. 
Darou. Uugonnier, 


Bay Trou, 








(de). 


Ont voté contre: .… 


Beauquier, 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier. 





Bougrain. 
Boulet (Paul). 
Bour, 
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Bouret (Ilenri), Félix. Maroselli. Rencurel. Ouedraogo Mamadou. [Tony Révillon. sF— 
bourzyès-Maunoury. Finet. Martel (Louis). Reynaud (Paul). Petit (Eugène- Saravane Lambert, 
Aavier Bouvier, 1lle- | rontupt-Esperaber. Martineau. Ribeyre (Paul). Claudius), Schneiter. ë 
et-Vilaine. Forcinal. Mauroux. Rigal (Eugène), Pflimlin. Schuman (Robert) 
Bouvier - O’Cottereau, | Fouyet. René Mayer, Cons- Seine. Pinay. Moselle, z 
Mayenne. Frédéric-Dupont, tanline. Roclore. Pineau. Senghor. 
Bouxom. Frédet (Maurice), Mazel. Rollin (Louis). Queuitle. Serre. 
Brusset (Max), Furaud. Meck. Roques. Ramadier, - Thomas (Eugèney, 
Burlot Gabelle. SSSR “mars 
Buron. Gaborit. ehaignerie. ousseau. : 4 
Cadt (Abdelkader), Gaillard. Menthon (de). Saïd Mohamed Cheikh. Ne peuvent prendre part au vote; 
Cailjavet. Gallet, Mercier (André-Fran- | Sauder. MM. Raseta. 
Caron, Garavel. mn (Louis), ren ML y ras 
Cartier (Gilbert), Garet. fendée. Scherer (Marc). 
Seine-et-Oise. Gau. Michelet, Schmidt (Robert, Excusés ou absents par congé: 
Castellani Gavini Moisan, aute-Vienne. Ë * 
Catrice, Gay (Francisque), Mondon. Schmitt (Albert), Bas- Ara or (d’) cr de 
Cayeux (Jean). Geottre (de). Monin. Rhin. Bonbet . Perse. “a. arcel), 
Cayol. Gervolino. Monjaret. Schumann (Maurice), “haies de) Petit Guy) mr 
Chaban-Delmas. :iacobbi. Mont ‘ord. re = + 4 Ru 
Chanrant. odin Monteil (André), Sesmaisons (de). Mas ‘ean), Haute Ti 3 d Ues 3 
Charpentier, Gossel. Finistère. Siefridt. pe JA ean), @& | Tinaud (Jean-Louis). 
Charpin. Grimaud. Montel (Pierre), Sigrist , . 
Chassaing. Guérin (Maurice), Montillot. Simonnet. , 
Chastellain. Rhône, act er vomi (de). pu N'ont pas pris part au vote: 
Chautard, Guilbert. Mouchet. olinhac. É : 
Chevalier (Fernand), |Guillant {André). Moussu. Sourbet. M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
Alger. Guillou (Louis), Finis. | Moustier (de). Taillade. É blée rationale, et M. jacques Duclos, qui pré. 
Chevallier (Jacques),| tère. Moynet. Teitgen (fenri), sidait la séance. 
Alger. Guyomard. Mutter (André), Gironde. à 
ea: que rage tuiere), He | des nombres onnoncés en séance aveu 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delos du Rau, 

begoulte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dicnesch, 
Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe). 

l'arinez. 

Fauvel, 





IHorma Ould Babana. 

Hugues (Emiie), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ilutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kautfmahn. 


ir. 
Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri), 

Lalle. 

Lambert (Emile£oufs), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Caenille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 
Marin (Louis}. 





Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

vrigent (Robert), 
ord. 


Raymond-Laurent. 
Recy (de). 





Reille-Soult. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. % 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel, 
Catoire. 
Colin 
Concat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon), 
Derdour. 
Devinat. 
Dupraz ‘Joannès). 
Faure (Edgar). 





Guissou (Henri)s 


Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolf. 
Yvon. 


part au vote: 


Jean-Moreau. 
Jules-Julien 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Lecourt. 

Lejeune (Max), Somme 
Mamba Sano. 
Marcellin. 

Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mekki. 


(Rhône). 


Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Morice. 

Nazi Boni, 





été de: 


Nombre des votants. ssossososssse 61 
Majorité absolue.....s.ssessesse.s 281 


Pour l'adoplion.....sssses 271 
Contre .. es dsésoctos 200 


.... 


Mais, après vérification, ces nombçes ont é4 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la deuxième 


séance du 21 juillet 1949. 
Journal officiel du 22 juillet 1949.) 





Dans le scrutin {n° 182%) sur l'amendement 
de M. Pierrard à l'article 4 du projet relatif 
au budget de la radiodiffusion pour 4949: 


MM. Hutin-Desgrèes, 1huel, Juglas, Labrosse, 
Lacaze, Emile-Louis Lambert, Mile Lambli, 
MM. Laurelli, Lecourt, Mme Francine Lefeb- 
vre, MM. Le Sciellour, Lescorat, Letourneat, 
Louvel, Lucas, Marc-Sangnier, Louis Martel, 
Martineau, Mauroux, Meck, Mehaignerie, de 
Menthon, André-François Mercier, Louis Mi 
chaud, Moisan, Monjaret, Mont, André Monleil, 


Mouchet, Moussu, Orvoen, Penoy, Mme Gex ! 


maine Peyroles, MM. Pflimlin, Pierre-Grouês, 
Poimbœuf, Mme Poinso-Chapuis, Mlle Preverl, 
MM. Robert Prigent, Raymond-Laurent, Reïle- 
Soult, Eugène Rigal, Roques, Sauder, Schf, 
Marc Scherer, Robert Schmidt, Albert Schmill, 
Schneiter, Robert Schuman, Maurice Schu 
mann, Siefridt, Sigrist, Simonnet, Solinhat, 
Taillade, Henri Teitgen, Pierre Teitgen, Ter 
pend, Thibault, Thoral, Tinaud, de Tinguÿ, 
Truffaut, Valay, Verneyras, Viatte, Vilan, 
Vuil'aume, Wasmer, Mile Weber, M. Yvon, 
portés comme « n'ayant pas pris part al 
vote », déclarent avoir voulu voter « conire » 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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